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ÈDITO
55 188

HECTARES

27
CommunES

721 744*
HAbiTAnTS

* Source INSEE au 31/12/2011

Parcourir les pages de ce rapport d’activité et se retourner 
sur l’année 2011 est un exercice à la fois salutaire et un peu 
vertigineux. 2011, pour notre établissement et pour la métropole, 
marque de manière objective la mise en mouvement d’une 
décennie bordelaise dont l’intuition pointait depuis quelques 
années. 

Si le tramway a été le levier urbain du réveil de la ville 
centre, c’est l’arrivée de la LGV et toute une conjonction 
d’indicateurs favorables et de grands projets qui seront les 
leviers métropolitains de demain. Ils façonnent en ce moment 
même une sorte de fenêtre de tir extrêmement favorable pour 
l’ensemble de l’agglomération. Après Nantes, Lille ou Lyon, c’est 
cet exceptionnel alignement de facteurs qui permet d’affirmer 
que la décennie qui vient sera celle de notre métropole. 

C’est ce que j’annonçais en janvier 2011 en souhaitant à 
l’ensemble des agents et des habitants - de manière certes 
audacieuse mais pas totalement farfelue- une bonne décennie 
bordelaise. À la lecture de ce rapport d'activité, je suis convaincu 
de cette intuition du moment. 

En 2011, La Cub a accompli une révolution : avec la participation 
active des habitants, notre Projet métropolitain à horizon 2030 
a été adopté. Notre établissement a, pour la première fois 
depuis sa création, engagé un processus d’élargissement de 
ses compétences afin de répondre aux attentes des habitants et 
aux nouveaux défis soulevés par la métropolisation. Réaffirmant 
un principe d’autodétermination, nous avons envisagé pour 
la première fois également un élargissement du périmètre 

de la Communauté, qui se concrétisera l’an prochain. Dans 
les domaines du développement économique, de la nature 
et du climat, dans les infrastructures de transport ou de 
franchissements, dans nos rapports avec les grands acteurs de 
la métropole, nous avons fondé des partenariats de long terme, 
affirmé des objectifs communs et lancé les projets structurants 
que ce rapport détaille. Et surtout, afin de nous y préparer, nous 
avons achevé la réorganisation en faveur d’une administration 
plus réactive, plus proche des communes et des habitants grâce 
aux directions territoriales. Cela a été rendu possible grâce à 
l’engagement des agents communautaires dont je tiens à saluer 
l’investissement exemplaire en faveur du service public : le socle 
de la décennie bordelaise est désormais solide. 

Comme on le voit, cette décennie qui s’esquisse ne nous est pas 
promise par le hasard ou consentie par quelque bienveillante 
prédestination. Elle est à la fois le fruit d’un héritage vertueux 
sur lequel nous avons pu sereinement bâtir et d’une volonté 
affirmée, d’un travail intense et d’un dialogue continu avec les 
habitants.  

La Cub est le moteur de cette aventure collective. À l’heure 
où débutent ses premières réalisations, où commence à se 
concrétiser cette ambition, nous sommes tous, plus que jamais, 
les acteurs de la transformation de notre métropole et de cette 
décennie bordelaise en construction.

Vincent Feltesse
Président de la Communauté urbaine de Bordeaux

Député de la Gironde
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41 100 000 
AbEillES  
sentinelles de l’environnement

55 000 ha 
dE nATuRE  
soit 50 % d’espaces naturels  
et agricoles dont  

600 ha pRoTégéS

7 000  
CommERçAnTS  
ET ARTiSAnS  
de quartier

15 000  
Co-ConSTRuCTEuRS  
du Projet métropolitain

1 810 ha  
inSCRiTS Au pATRimoinE  
mondiAl dE l’unESCo

1 063  
pRojETS  
inscrits aux  

27  
ConTRATS  
de co-développement  
Cub/communes

30 000 
EmploiS  

et 9 500 
EnTREpRiSES  
de l’Économie sociale 
et solidaire

5,5 m€€ 
pour résorber  
la fracture numérique

+ 3 278  
logEmEnTS 
SoCiAux  
locatifs en 2011

+ 10 000 
logEmEnTS  
par an dès 2014

43  
ConTRATS  
à clauses sociales et  

36 500  
HEuRES  
d’insertion

1 100 000 
objETS numéRiquES  

et 30  
AppliCATionS  
en open data

77 000 éTudiAnTS et  9 000 EnSEignAnTS universitaires

110 uniTéS dE RECHERCHE dont  

70 mixTES

1 pôlE dE RECHERCHE  
et d’enseignement supérieur (PRES) et 

20 gRAndES éColES

4 pôlES dE CompéTiTiviTé lAbElliSéS et  

 pôlES dE CompéTiTiviTé RégionAux

6 330 ha pour 150 SiTES éConomiquES

375 000 EmploiS

108,8 millions dE voyAgES en transports collectifs (+6 %)

3 240 ha et  

15 %  
dE zonES ConSTRuCTiblES 
labellisés Écocité

La métropole des cinq sens

+2,84 %  
d’AbonnéS au service public  
de l’eau potable, mais  

-0,16 %  
d’EAu ConSomméE

-6,3 millions  
dE m3 d’EAu  
prélevée en 5 ans

- 25 à 30 % 
d’émiSSionS dE gAz à EffET  
dE SERRE d’ici 2020

24 %  

dE déplACEmEnTS  
à pied,  

4 %  
à vélo

2 700 000 
EmpRunTS dE vCub  
en 2011 (+35,1 %) 

lE pluS gRAnd RéSEAu EuRopéEn 
de transport public en 2017

+ 30  
SAllES dE SpECTAClE  

ET THéâTRES,  

15 muSéES

650 km  
d’AménAgEmEnTS 
CyClAblES

1 %  
du budgET  
pour la culture

11  
œuvRES ConTEmpoRAinES  
sur le parcours du tramway

1er  
plAn loCAl d’uRbAniSmE  
(PLU) de France labellisé Grenelle 2

12 000 éColiERS  
« Juniors du développement 
durable »

+ 300 EnTREpRiSES  
dans le secteur des  

éCo-ACTiviTéS

l’un dES pluS vERTuEux  
RéSEAux dE CHAlEuR  
de France (< 0,50g CO2/kWh)

4,5 millions  
dE CRédiTS nATuRE  
au Plan pluriannuel d’investissement 
(PPI) 2012/2016

m€€ : millions d'euros  

ha = : hectares
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AmbARÈS-ET-lAgRAvE

    

 24,76 km2 13 412 hab. 541 hab./km2

2 représentants à La Cub

AmbÈS

    

 28,85 km2 2 954 hab. 102 hab./km2

1 représentant à La Cub

ARTiguES-pRÈS-boRdEAux

    

 7,36 km2 7 080 hab. 962 hab./km2

1 représentant à La Cub

bASSEnS

    

 10,28 km2 6 953 hab. 676 hab./km2

1 représentant à La Cub

bÈglES

    

 9,96 km2 25 085 hab. 2 518 hab./km2

4 représentants à La Cub

blAnquEfoRT

    

 33,72 km2 15 314 hab. 454 hab./km2

2 représentants à La Cub

boRdEAux

41 représentants à La Cub

bouliAC

    

 7,48 km2 3 173 hab. 424 hab./km2

1 représentant à La Cub

lE bouSCAT

    

 5,28 km2 23 731 hab. 4 494 hab./km2

4 représentants à La Cub

bRugES

    

 14,22 km2 14 669 hab. 1 031 hab./km2

1 représentant à La Cub

CARbon-blAnC

    

 3,86 km2 6 973 hab. 1 806 hab./km2

1 représentant à La Cub

CEnon

    

 5,52 km2 22 550 hab. 4 085 hab./km2

4 représentants à La Cub

EySinES

    

 12,01 km2 19 382 hab. 1 594 hab./km2

3 représentants à La Cub

floiRAC

    

 8,59 km2 16 130 hab. 1 878 hab./km2

3 représentants à La Cub

gRAdignAn

    

 15,77 km2 23 838 hab. 1 512 hab./km2

4 représentants à La Cub

lE HAillAn

    

 9,26 km2 8 778 hab. 948 hab./km2

1 représentant à La Cub

lE TAillAn-médoC

    

 15,16 km2 9 034 hab. 596 hab./km2

1 représentant à La Cub

loRmonT

    

 7,36 km2 20 375 hab. 2 768 hab./km2

4 représentants à La Cub

méRignAC

    

 48,17 km2 67 410 hab. 1 399 hab./km2

11 représentants à La Cub

pAREmpuyRE

    

 21,80 km2 7 485 hab. 343 hab./km2

1 représentant à La Cub

pESSAC

    

 38,82 km2 58 504 hab. 1 507 hab./km2

10 représentants à La Cub

SAinT-Aubin dE médoC

    

34,72 km2 6 153 hab. 177 hab./km2

1 représentant à La Cub

SAinT-louiS-dE-monTfERRAnd

    

 10,80 km2 2 093 hab. 194 hab./km2

1 représentant à La Cub

SAinT-médARd-En-jAllES

 85,28 km2 27 971 hab. 328 hab./km2

4 représentants à La Cub

SAinT-vinCEnT-dE-pAul

    

 13,88 km2 1 099 hab. 79 hab./km2

1 représentant à La Cub

TAlEnCE

    

 8,35 km2 42 179 hab. 5 051 hab./km2

7 représentants à La Cub

villEnAvE-d’oRnon

    

 21,26 km2 28 897 hab. 1 359 hab./km2

5 représentants à La Cub

27
COmmunes  
De la CuB
légEndE

    

 SupERfiCiE populATion dEnSiTE
   dE populATion
   pAR Km2

moyEnnE dE lA Cub

    

 19 km2 27 152 hab. 1565 hab./km2

49,36 km2 240 522 hab 4 873 hab./km2
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COnseIl
De COmmunauTÈ

COmPOsITIOn 
Du BuReau

Vincent 
FELTESSE
Président de La Cub

Alain 
JUPPÉ
1er Vice-président 
de La Cub
Euratlantique et 

tertiaire supérieur

Laure CURVALE
Vice-présidente  
de La Cub  
Plan Climat,  

maîtrise de l’énergie, 

HQE, concertation

Max 
GUICHARD
Vice-président  
de La Cub  
Évaluation

Clément 
ROSSIGNOL
Vice-président 
de La Cub 
Déplacements doux, 

mobilités alternatives

Alain 
DAVID
2e Vice-président 
de La Cub
Voirie

Michel 
DUCHENE
Vice-président  
de La Cub  
Grands projets 

urbains 

(Arc de 

Développement  

de part et d’autre  

du fleuve, plaine 

Rive Droite)

Michel 
HÉRITIÉ
Vice-président 
de La Cub 
Grandes 

infrastructures 

ferrées et routières 

( LGV, Rocade, 

contournement 

ferroviaire…)

Michel  
SAINTE-MARIE
Vice-président  
de La Cub 
Relations 

internationales 

et coopération 

décentralisée

Alain  
CAZABONNE
3e Vice-président 
de La Cub
Communication

Christophe 
DUPRAT
Vice-président 
de La Cub 
Transports 

accessibles et 

performants 

(fonctionnement 

et accessibilité 

du réseau de 

transports)

Michèle 
ISTE
Vice-présidente 
de La Cub 
Administration 

Générale - Moyens 

Généraux et 

cimetières 

intercommunaux

Brigitte
TERRAZA
conseillère 
déléguée 
de La Cub  
Parc 

intercommunal 

des Jalles

Pierre 
SOUBABERE
conseiller 
délégué
de La Cub 
Voirie  

de proximité  

et relation avec 

les usagers 

de la voirie

Jean-Jacques 
BENOIT
Vice-président  
de La Cub
AggloCampus 

(intelligence, 

recherche,  

innovation,  

transfert de 

technologie)

Jean-Pierre 
FAVROUL
Vice-président 
de La Cub 
Financements 

européens

Michel 
LABARDIN
Vice-président 
de La Cub 
Concevoir la ville 

de demain 

(urbanisme 

réglementaire, 

PLU, SCOT)

Claude 
SOUBIRAN
Vice-président 
de La Cub 
Activités 

agro-alimentaires

Patrick 
BOBET
Vice-président 
de La Cub 
Agenda 21  

et Développement 

durable

Véronique 
FAYET
Vice-présidente 
de La Cub 
Programme Local 

de l’Habitat

Bernard 
LABISTE
Vice-président 
de La Cub  
Commande 

publique (C.A.O.) 

et territorialisation

Conchita LACUEY
conseillère 
déléguée
de La Cub 
Lutte contre 

les discriminations 

et innovation  

urbaine

Jean 
TOUZEAU
Vice-président 
de La Cub 
Renouveler la ville 

(politique de la 

Ville) et stratégie 

foncière

Christine 
BOST
Vice-présidente 
de la Cub 
Construire la 

ville au quotidien 

(opérations 

d’aménagement 

hors ville-centre, 

qualité urbaine)

Nicolas 
FLORIAN
Vice-président  
de La Cub  
Soutenir l’économie 

et développer 

l’emploi (projets 

économiques, SIM 

et rayonnement)

Béatrice  
de FRANCOIS
Vice-présidente 
de La Cub  
Qualité  

des relations  

avec les usagers

et des usages 

numériques

Serge 
LAMAISON
Vice-président 
de La Cub 
Métropole 

verte (espaces 

naturels, ceinture 

verte, parc des 

Jalles…)

Jean-Pierre 
TURON
Vice-président 
de La Cub 
Préserver et gérer 

la ressource 

en eau (eau et 

assainissement, 

suivi des contrats)

Jean-Charles 
BRON
Vice-président  
de La Cub  
Continuité urbaine 

entre les 2 rives 

(franchissements et 

débouchés  

/ raccordements)

Ludovic 
FREYGEFOND
Vice-président 
de La Cub 
Finances

Marie-Françoise 
LIRE
Vice-présidente 
de La Cub 
Qualité, Sécurité, 

réglementation 

du domaine 

public

Françoise 
CARTRON
Vice-présidente 
de La Cub 
Relations avec 

les communes, 

contrats territoriaux 

et rayonnement 

d’agglomération 

(grande salle de 

spectacle…)

Jean-Michel 
GAUTÉ
Vice-président  
de La Cub 
Organisation  

et méthodes - 

Affaires Juridiques 

- Assurances

Michel 
OLIVIER
Vice-président 
de La Cub  
Gérer et anticiper 

les déplacements 

(stationnement, 

PDU)

Didier 
CAZABONNE
Vice-président  
de La Cub  
Déchets  

(collecte, tri  

et traitement)

Jean-Marc 
GAUZERE
Vice-président  
de La Cub  
Ressources Humaines

Maurice 
PIERRE
Vice-président 
de La Cub 
Gestion des 

risques naturels 

et industriels

Franck 
MAURRAS
conseiller 
délégué
de La Cub 
Économie sociale 

et solidaire

Gérard  
CHAUSSET
Vice-président  
de La Cub  
Transports de demain 

(développement  

du réseau  

de TCSP)

Thierry 
GELLE
Vice-président 
de La Cub 
Agglomération 

numérique

Patrick 
PUJOL
Vice-président 
de La Cub 
Tourisme  

et valorisation  

du Fleuve  

et de la Rivière 

(Plan Garonne)

La Communauté urbaine de Bordeaux (La Cub) est un Établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Créée le 1er 
janvier 1968, elle est l’une des quatre plus anciennes Communautés 
urbaines de France. Institués par la loi du 31 décembre 1966, ces EPCI 
constituent toujours la forme la plus intégrée de coopération urbaine.

Le Conseil
Les décisions de La Cub 
sont prises par le Conseil 
de Communauté, organe 
délibérant qui réunit 120 
conseillers représentant les 27 
communes qui la composent. 
Le Conseil se réunit onze fois 
par an en séance publique, 
vote le budget et les projets 
préalablement examinés par 
les commissions spécialisées 
puis par le Bureau. Il peut 
déléguer une partie de ses 
attributions au président et au 
Bureau. Ses délibérations sont 
mises en œuvre par les agents 
de La Cub.

Le président 
Le président est élu par 
les conseillers à la majorité 
absolue et à bulletin 
secret. Responsable de 
l’administration, il incarne 
l’exécutif de La Cub, réunit 
le Conseil, fixe son ordre du 
jour et peut déléguer ses 
fonctions à des élus et à des 
fonctionnaires. 

Le Bureau 
Instance politique 
d’information, de débats, 
d’orientation et de validation, 
le Bureau compte 36 vice-
présidents élus au scrutin 
uninominal secret, 4 
conseillers délégués ainsi 
que le président. Nommés 
par ce dernier, des vice-
présidents sont chargés d’une 
ou plusieurs délégations 
de responsabilités sur des 
compétences spécifiques 
(détail page ci-contre).

Les commissions
Composées de conseillers 
représentant tous les groupes 
politiques siégeant au Conseil, 
les commissions instruisent 
les dossiers et préparent les 
décisions dans leur domaine 
de compétence. Leur avis est 
consultatif. Leur nombre et 
leurs attributions sont définis 
par le Conseil.

Les groupes  
politiques
Les conseillers peuvent 
se constituer en groupes 
politiques. Le nombre d’élus 
pour constituer un groupe 
est fixé par le règlement 
intérieur du Conseil qui définit 
également les moyens dont 
ces groupes disposent.
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les COnseIlleRs 
COmmunauTaIRes
Les 120 conseillers communautaires sont élus en leur sein par les 
conseils municipaux des 27 communes de La Cub dans les quatre 
semaines suivant les élections municipales. Les sièges sont répartis au 
prorata de la population de chaque commune, les plus petites se voyant 
attribuer un siège de fait. La durée du mandat des élus communautaires 
est calquée sur celle des conseillers municipaux.

Stéphane 
AMBRY
Talence

Anne-Marie 
CAZALET
Bordeaux

Nathalie 
DELATTRE
Bordeaux

Alain 
DUPOUY
Bordeaux

Jacques 
GUICHOUX
St-Médard-
en-Jalles

Jacques 
MANGON
St-Médard-en-
Jalles

Muriel 
PARCELIER
Bordeaux

Jacques 
RESPAUD
Bordeaux

Alain 
ANZIANI
Mérignac

Charles 
CAZENAVE
Bordeaux

Stephan 
DELAUX
Bordeaux

Jean-François 
EGRON
Cenon

Patrick 
GUILLEMOTEAU
Pessac

Vincent 
MAURIN
Bordeaux

Gilles 
PENEL
Blanquefort

Fabien 
ROBERT
Bordeaux

Bruno 
ASSERAY
Le Bouscat

Alain 
CHARRIER
Mérignac

Nathalie 
DELTIMPLE
Pessac

Samira EL 
KHADIR
Pessac

Isabelle 
HAYE
Mérignac

Claude 
MELLIER
Mérignac

Jean-Michel 
PEREZ
Bordeaux

Matthieu 
ROUVEYRE
Bordeaux

Chantal 
BALLOT
St-Médard-
en-Jalles

Michèle 
CHAVIGNER
Gradignan

Laurence 
DESSERTINE
Bordeaux

Marie-Christine 
EWANS
Mérignac

Pierre 
HURMIC
Bordeaux

Michel 
MERCIER
Bègles

Arielle 
PIAZZA
Bordeaux

Nicole 
SAINT-ORICE
Bordeaux

Claude 
BAUDRY
Mérignac

Brigitte 
COLLET
Bordeaux

Martine 
DIEZ
Bordeaux

Michèle 
FAORO
Lormont

Franck 
JOANDET
Bègles

Thierry 
MILLET
Mérignac

Michel 
POIGNONEC
Villenave-
d’Ornon

Malick 
SENE
Cenon, 
décédé le  
22 janvier 2012

Christine 
BONNEFOY
Talence

Emilie 
COUTANCEAU
Eysines

Daniel 
DOUGADOS
Eysines

Jean-Claude 
FEUGAS
Lormont

Jacques 
JOUBERT
Gradignan

Alain MOGA
Bordeaux

Denis 
QUANCARD
Le Bouscat

Joël 
SOLARI
Bordeaux

Jean-Jacques 
BONNIN
Talence

Jean-Louis 
COUTURIER
Floirac

Patrick 
DUART
Talence

Paulette 
FOURCADE
Lormont

Bernard 
JUNCA
Le Bouscat

Maxime 
MOULINIER
Pessac

Robert 
QUERON
Gradignan

Elisabeth 
TOUTON
Bordeaux

Ludovic 
BOUSQUET
Bordeaux

Frédéric 
DANJON
Pessac

Gérard 
DUBOS
Pessac

Jean-Claude 
GALAN
Floirac

Gérard 
LAGOFUN
Ambares-
et-Lagrave

Marie-Claude 
NOËL
Bordeaux

Franck 
RAYNAL
Pessac

Thierry 
TRIJOULET
Mérignac

Anne 
BREZILLON
Bordeaux

Jean-Louis 
DAVID
Bordeaux

Jean-Pierre 
GUYOMARC’H
Bordeaux

Jean-Paul 
GARNIER
Talence

Wanda 
LAURENT
Bordeaux

Vincent 
PAILLART
Villenave-
d’Ornon

Maxime
SIBE
Bordeaux

Jacques 
RAYNAUD
Bègles

Anne 
WALRYCK
Bordeaux

Nicolas 
BRUGERE
Bordeaux

Yohan 
DAVID
Bordeaux

Dominique 
DUCASSOU
Bordeaux

Jean-Claude 
GUICHEBAROU
Villenave-d’Ornon

Pierre 
LOTHAIRE
Bordeaux

Josy 
REIFFERS
Bordeaux
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2011 : annÉe 1  
De la DÉCennIe 
BORDelaIse

L’agglomération bordelaise est entrée dans 
un nouveau cycle de transformation.
19 mois de préparation concertée, de réflexion 
ouverte et d’imagination débridée ont dessiné 
les contours du Projet métropolitain à vingt ans 
et posé les bases d’une nouvelle façon de penser 
et de bâtir la ville en commun.
Un an d’études, d’écoute et d’engagements ont 
permis d’entrer dans le vif des premiers grands 
projets de cette métamorphose : la troisième 
phase du tramway, l’opération 50 000 logements 

autour des axes de transports collectifs, 
les nouveaux franchissements sur la Garonne, 
l’opération 55 000 hectares pour la nature 
lancée en 2012, le Plan Climat, Bordeaux 
Euratlantique…
Jamais autant de projets n’auront été lancés. 
Pierres angulaires d’une agglomération 
millionnaire, ils marqueront la décennie 
2011 - 2020 du nouveau sceau de la métropole 
bordelaise : solidaire, sensible, sobre, 
stimulante et singulière.
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201 01 02 03 04 05 06 01 02 03 04 05 06Janvier

 > La consultation pour désigner 
l'architecte-urbaniste conseil du 
quartier Bassins à Flot est ouverte.

 > L'entreprise de mobilier pour avion 
de luxe Catherineau choisit l'Aéroparc.

 > Six lauréats de l'appel à petits projets 
« Nouvelles technologies au service 
de la métropole » sont récompensés.

 > Le marché de maîtrise d’œuvre de 
l'aménagement paysage de la place 
Ravezies est attribué.

 > Les architectes Reichen & Robert 
et associés se voient confi er le dessin 
du quartier Saint-Jean/Belcier.

 > La concertation sur le franchissement 
Jean-Jacques Bosc s'achève : le 
principe retenu est celui de pont 
urbain.

Février

 > La Cub adopte son Plan Climat 
et s'engage à réduire de 25 à 30 % 
ses émissions de gaz à effet de serre 
d'ici 2020.

 > La Cub et le Grand port de Bordeaux 
signent un contrat d'objectifs 
2011/2014 et actent la création 
d'un 7e terminal portuaire.

 > La Charte d'urbanisme commercial de 
l'agglomération est signée. La structure 
commerciale de la métropole durable 
table sur la qualité, l'équilibre et la 
proximité.

 > Réorganisation des directions en pôles 
stratégiques et territorialisation des 
services : la nouvelle organisation 
de La Cub joue la transversalité 
et la proximité pour plus d'effi cacité.

 > La convention de fi nancement de la 
ligne Tours-Bordeaux et sa concession 
au groupement Liséa mettent la LGV 
sur les rails.

Mars

 > Les cinq équipes retenues pour 
l'opération 50 000 logements autour 
des axes de transports collectifs ont 
9 mois pour identifi er des sites pilotes 
et préparer les premières réalisations.

 > Les grands projets de la décennie 
bordelaise s’exposent au Marché 
international des professionnels de 
l'immobilier MIPIM1 de Cannes.

 > 6 000 logements sociaux construits 
ou réhabilités et 89,6 millions d'euros 
(M€) de soutien communautaire sont 
inscrits à la convention Cub/Aquitanis2 
2012/2018.

 > Journée mondiale de l'eau : le Livre 
blanc de l'eau, synthèse d'une année 
de concertation, est remis aux élus.

 > Le Schéma métropolitain de 
développement économique de 
l'agglomération est adopté. Objectif 
majeur : maintenir et développer 
l'emploi par la croissance.

 > Les travaux préalables à l'extension 
des lignes A, B et C du tramway sont 
lancés et la politique vélo mise à 
l'étude

1 Marché internationale des professionnels de l’immobilier

2 Aquitanis est l’OPH (Offi ce public de l’habitat) de La Cub

Avril

 > Le portail Open data de La Cub rend 
accessible l'ensemble de ses données 
publiques.

 > L'appel d'offres pour la conception 
et la construction d'une chaudière 
d'appoint bois/gaz du réseau de 
chaleur des Hauts de Garonne est 
lancé.

 > Le Schéma directeur opérationnel 
des déplacements métropolitains 
est adopté : quatre secteurs de 
développement des transports en 
commun en sites propres sont mis 
à l'étude.

 > Le Conseil de Cub approuve la création 
d'un service de navettes fl uviales au 
sein du réseau Tbc.

Mai

 > Anticipant les grands rassemblements 
des gens du voyage et l'extension de 
ses compétences, La Cub aménage 
la première grande aire d'accueil 
communautaire.

 > 5 000 des 12 000 écoliers « Juniors 
du développement durable » 
2011/2012 se réunissent au Rocher 
de Palmer pour les journées de 
valorisation.

 > La consultation pour le marché de 
conception/réalisation de l'extension 
de la station d'épuration d'Ambès est 
lancée.

 > La convention Cub/État relance le 
dossier de l'amélioration de la rocade.

 > La Cub rejoint la plateforme POPSU 2 
d’observation des projets et stratégies 
urbaines.

Juin

 > Avec la motion « L'après centrale 
de Blaye », les élus demandent à l'État 
de décider de la fermeture progressive 
et du démantèlement de la centrale 
nucléaire du Blayais.

 > Une délégation mexicaine est 
accueillie par La Cub pour préparer 
l'accord de coopération avec l'État 
de Guanajuato.

 > Les travaux du 23e parking de 
stationnement communautaire 
sont lancés place André Meunier, 
à Bordeaux.
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 > La Cub et la Conférence 
départementale HLM conviennent 
d'un objectif de 10 000 logements/an 
d'ici 2014, dont 30 % de logements 
sociaux.

 > Le Conseil adopte la perspective 
d'une régie publique de l’eau et de 
l’assainissement à l'horizon 2018 et 
opte pour une délégation de six ans du 
service de l’assainissement.

 > La Cub se penche sur la fracture 
numérique et élabore un plan 
d’urgence de 5,5 millions d'euros (M€).

 > La Cub adopte la délibération-
cadre de l’élargissement de ses 
compétences mais émet un avis mitigé 
sur le projet de Schéma départemental 
de coopération intercommunale.

Août

 > Le chantier de la toiture 
photovoltaïque du centre des archives 
de La Cub débute, première étape d'un 
programme biennal de 8 000 m2.

 > Un nouveau forage au Miocène est 
réalisé sur le champ captant de Cap 
de Bos à Saint-Médard-en-Jalles.

 > Malgré l'intensité de l'orage du 2 août 
(55 mm de précipitations en 1 heure), 
le dispositif communautaire de lutte 
contre les inondations, d'une capacité 
de 2 millions de m3 de retenue, résiste.

 > Le marché du matériel roulant de la 
3ème phase du tramway est notifi é : 26 
rames en tranche ferme (80 M€) et 
de 5 à 30 en tranche conditionnelle 
(2,77 M€ pièce).

 > L’arrimage de la première travée du 
pont levant Bacalan-Bastide sur la rive 
droite est visible par le public.

Septembre

 > Le bail emphytéotique de mise à 
disposition d'un terrain communautaire 
à la ville de Bordeaux donne le coup 
d'envoi du chantier du Grand stade 
de Bordeaux.

 > Les négociations pour le marché 
d'exploitation du pont Bacalan-
Bastide sont engagées avec Eiffage 
Constructions Métalliques.

 > L'étude sur la stratégie de 
développement à moyen terme 
du Marché d'intérêt national (MIN) 
de Brienne est lancée.

 > Première ligne de bus labellisée 
Ligne+, la Liane 3 du réseau Tbc offre 
désormais un parcours plus rapide 
qu'en voiture.

 > 800 visiteurs se pressent sur le 
chantier du pont Bacalan-Bastide 
lors des Journées européennes 
du patrimoine.

 > L'enquête publique du tram-train 
du Médoc s'ouvre.

Octobre

 > L'Agenda 21 de La Cub est adopté, 
refl et d'une ambition collective pour 
une métropole millionnaire durable.

 > La révision du Plan local d'urbanisme 
de l'agglomération, le 1er en France 
labellisé Grenelle 2, est mis en 
concertation.

 > Lauréat de l'appel à projets « Éco-
cité », Plaine de Garonne bénéfi cie 
du deuxième plus fort budget « Ville 
de demain » : 5,3 M€.

 > Sous la responsabilité d’Aquitanis, 
530 des 2 300 logements du Grand 
Parc entrent en rénovation durable 
initiant le plus grand chantier de ce 
type mené dans l’agglomération.

 > L’extension de la collecte sélective 
en porte-à-porte à Saint-Vincent-de-
Paul et Saint-Louis-de-Montferrand 
parachève ce dispositif lancé en 1996.

 > Trois nouvelles commandes artistiques 
sont passées par La Cub pour enrichir 
la collection originale qui maille le 
parcours du tramway.

Novembre

 > Le Projet métropolitain 2030 est 
adopté et ses 12 chantiers prioritaires 
mis en coproduction au sein d'une 
Coopérative métropolitaine. 

 > La Cub et ses 27 communes actent 
la création d'une Société publique 
locale (SPL) pour monter en puissance 
sur le front du logement.

 > La Cub reçoit le titre de « Territoire 
de Commerce Équitable ».

 > Les négociations pour la révision 
quinquennale du contrat de l'eau 
s'ouvrent et la procédure pour la 
délégation temporaire du service 
de l'assainissement est lancée.

 > La création de la ligne D du tramway 
est déclarée d'utilité publique.

 > Cinq équipes d'architectes et 
d'ingénierie de niveau international 
sont admises à concourir pour le 
projet de pont Jean-Jacques Bosc

Décembre

 > L'architecte Winy Maas présente son 
projet Bastide-Niel et les contours du 
futur quartier durable de la rive droite.

 > Ouverts en 1938, les abattoirs de 
Bordeaux ferment défi nitivement leurs 
portes.

 > Ford Europe et les collectivités 
territoriales s'accordent sur un plan 
de relance du site industriel de 
Blanquefort.

 > La politique communautaire des 
déchets est mise en débat.

 > La Cub et la Chambre d'agriculture 
de la Gironde concluent une 
convention pour relancer l'agriculture 
de proximité.

 > Le Grenelle des mobilités débute. 
Objectif : trouver des remèdes 
innovants à la congestion automobile 
métropolitaine et imaginer de nouveaux 
moyens de se déplacer.

 > La politique communautaire de l'eau 
et ses grandes orientations stratégiques 
à 20 ans sont adoptées.
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RePÈRes
Investissements 2011
Grâce à sa gestion rigoureuse et malgré la conjonction de la crise économique, de la stabilisation 
des concours de l’État et de la réforme de la Taxe Professionnelle, La Cub confirme son nouveau 
cycle de grands projets : tous budgets confondus, son programme d’équipements constitue, en 
volume mandaté, le meilleur millésime depuis 2008.

 > La dynamique foncière 

Pour soutenir le déploiement de ses politiques, La Cub conduit une politique foncière dynamique. 
En 2011, 385 actes d’acquisition sont signés, dont 113 pour la seule phase 3 du tramway, et 
23 M€ de cessions sont consenties dont 4,84 M€ au profit des sociétés et offices HLM (Budget 
Principal et Budgets Annexes des Zones d’aménagement concerté).

 > Programme d’équipements

Transports 
61,23

Assainissement 
54,99

 
17,86

                     Voirie & Fonds de concours 
123,93 

  

8,52 

 

8,15 
 

76,56

 

19,82 
Parcs  

0,04 

0,01%

16,50% 14,82% 4,81% 33,40% 2,30% 2,20% 20,63% 5,33% Parcs  

0,04 

0,01%

Equipements scolaires

Dév-éco/Enseignement sup/Abattoir/Min

Urbanisme  
& service Environnement 

Défense  
contre les eaux

Autres  
Investissements 
( parcs,etc.)

M€

%

Opérations
d'aménagement

(ZAC)

Tramway

28 153

SuRfACE En m2

monTAnT En m

Réserves
foncières
à vocation

communale

13 332

Logement

31 556

Action
économique

48 534

Voirie

52 764

Eau et
Assainissement

83 500 13 034 253 316

Opérations
d'urbanisme 524 189 m2

58,45 m

TOTAL

15,011,97 3,27 1,66 4,91 0,570,84 30,18
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Aménagement urbain  
et habitat

 > Objectifs atteints  
pour le logement 
conventionné

en nombre de  
logement agrées

Grâce à l’investissement 
massif de La Cub (24,3 M€) 
et malgré la baisse très 
significative des crédits de 
l’État (8,5 M€), les objectifs 
du Programme local de 
l’habitat 2007/2013 sont à 
nouveau dépassés et ceux 
du Projet métropolitain 
déjà atteints. La production 
globale de logements locatifs 
conventionnés gagne aussi en 
équilibre avec plus de 60 % 
d’agréments attribués sur des 
communes déficitaires.

plSA
 

Prêt social  
de location accession

plS
 

Prêt locatif social 

plAi
 

Prêt locatif  
aidé d’insertion 

pluS
 

Prêt locatif  
à usage social 

443

62

369

1 544
2009

 2009 
18 500
Heures d’insertion

15 %
sur le total  
des marchés

19 900
Heures d’insertion

35 %
sur le total  
des marchés

36 500
Heures d’insertion

50 %
sur le total  
des marchés

 2010 

 2011 

Objectif du  
Projet métropolitain

Objectif du  
PLH 2007/2013

522

711

2 043

+23%

2011

100

644

94

575

1 452
2010

+13%

1500

3300

Développement économique

 > Clauses sociales : l’insertion par l’emploi

Partenaire du réseau de l’Économie sociale et solidaire qu’elle subventionne à hauteur de 435 000 € en 2011, La Cub en 
est aussi l’un des principaux acteurs. Au cours de l’année, 103 appels d’offres à clauses sociales sont lancés et 43 marchés 
notifiés qui donnent lieu à 36 500 heures d’insertion.

 > Les investissements au service de la croissance

Investissements dans les zones d’activités, renforcement des partenariats avec les acteurs du développement et concours directs aux 
entreprises créatrices d’emplois : La Cub multiplie les leviers de croissance. Objectif : accompagner la création de 75 000 emplois d’ici 
2030, dont 31 000 dans le secteur productif.

3 378 
logements agréés en 2011

1,6 m
Acquisitions foncières  
à vocation économique

3,8 m
Aides directes  
aux entreprises

2,7 m
Subventions aux agences de déve-
loppement économique, pôles de 

compétitivité et structures de l’Éco-
nomie sociale et solidaire (ESS)

TOTAL

42 SubvEnTionS

ToTAl  
dES mARCHéS

mARCHéS AvEC ClAuSES 
SoCiAlES noTifiéS
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Déplacements

Déchets ménagers
 > Le cycle de la performance

Les performances de l’agglomération pour la maîtrise et le recyclage des déchets sont certes 
supérieures à la moyenne nationale, mais les objectifs du Grenelle de l’environnement pour 
2015 et l’ambition de métropole millionnaire durable imposent de faire davantage : réduire la 
production de déchets ménagers de 7 % et gagner 10 points de taux de recyclage.

 > Tbc : un réseau qui 
s’ancre dans les usages

Recours accru aux vélos en 
libre service (+35,1 %) et aux 
parcs relais (+9,8 %), hausse 
de la fréquentation du tramway 
(+7,32 %) et des bus (+4 %) : 
les performances du réseau de 
transport public Tbc contrastent 
avec la tendance nationale, plutôt 
à la stagnation. De plus en plus 
nombreux, ses usagers sont aussi 
de plus en plus satisfaits : 90,1 % 
des abonnés (+3,2 points) et 
92 % des utilisateurs occasion-
nels (+3,1 points).

Service de l’eau potable
 > Toujours plus de sobriété

La politique de maîtrise de la consommation et de préservation de la ressource continue de marquer 
des points : tandis que le nombre d’usagers croît de 2,84 % (329 835 usagers en 2011), les prélè-
vements sont encore réduits (-6,2 Mm3 en 2011, hors pollution de Gamarde). La politique commu-
nautaire de l’eau, adoptée en 2011, doit non seulement renforcer ces résultats, mais contribuer au 
développement d’une nouvelle gouvernance à laquelle les usagers seront largement associés.

  
pRélÈvEmEnTS (mm3)

  
diSTRibuTion (mm3)54,9

41,4

51,1

40,8

48,9

40,7

  

pRoduCTion AnnuEllE d’oRduRES 
ménAgÈRES ET ASSimiléES (Kg/An/HAb) 

  

déCHETS inCinéRéS  
ou SToCKéS * (Kg/An/HAb)

  

TAux dE RECyClAgE  
mATiÈRE ET oRgAniquE ( % )

31,5 31,5 32,4 33,7 33,3 32,6 34,1 33,3 45 ?

352 352 347 337 342 331 337 335 327    ?

336 336 324 323 311 317 298 313 286    ?

2008

2009

2009

2010

2010

2011

2011 2015

objECTif  
du gREnEllE  

dE l’EnviRonnEmEnT 

voyAgES En buS ET TRAm

EmpRunTS dE vCub

1 500 000  
( sur 10 mois )

2 700 000 

STATionnEmEnTS  
En pARCS RElAiS  
ET mixTES

1 097 612 1 208 888 1 327 711

2009 2010 2011

94 393 757 108 837 764102 680 098

* Ordures ménagères et déchets des entreprises (artisans, commerçants), administrations et associations collectées avec les ordures ménagères
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GRanDs PROjeTs

100 Millions d’euros pour 
l’université
Avec 77 000 étudiants et 9 000 enseignants, l’université 
de Bordeaux est un acteur socio-économique majeur de 
la métropole bordelaise. Et un facteur d’attractivité que La 
Cub s’engage à soutenir avec un effort jamais consenti par 
une agglomération française : 100 M€ en dix ans. Ces fonds 
abonderont l’opération Campus : 60 M€ pour dynamiser 
la vie du campus et en améliorer l’accès et 40 M€ pour 
renforcer l’intégration de l’université dans la ville.

Open Data :  
La Cub vous dit tout
En lançant son site data.lacub.fr, La Cub engage une 
démarche volontaire d’ouverture de ses données 
publiques. Ses objectifs : rendre l’action publique plus 
transparente, améliorer l’information des citoyens-usagers 
et démultiplier les initiatives numériques locales. Fin 2011, 
plus de 1 100 000 objets numériques et 30 applications 
étaient en ligne, 210 000 téléchargements et 420 000 
appels WebServices étaient enregistrés.

L’eau change d’ère
Parce que « la meilleure façon de traiter les questions 
d’environnement est d’assurer la participation de tous les 
citoyens » (Déclaration de Rio, 1992), La Cub a élargi en 
2010 le champ de la participation citoyenne à la refonte 
de sa politique de l’eau et à la réflexion sur la gestion 
de ses services publics Eau potable et Assainissement 
externalisée depuis 1969. Cette démarche nourrit le projet 
stratégique Eau et Assainissement à vingt ans, adopté fin 
2011, et conduit les élus à opter pour un retour en régie du 
service de l’eau en 2018.

Tbc : Cap sur les 350 mil-
lions de voyageurs
Inauguré en 2003 et étendu de 2006 à 2008, le réseau de 
transport public Tram et Bus de La Cub (Tbc) a modifié le 
visage et la vie de l’agglomération. Restructuré et complété 
d’une offre de vélos en libre service, les VCub, en 2010, 
il affiche une fréquentation en hausse quand la tendance 
nationale est à la stagnation. Sa 3e phase d’extension 
débute en 2011 (818 M€ et 34 km). 1 million de voyages 
quotidiens sont attendus en 2025, la mobilité sur le réseau 
Tbc représentera alors un quart des déplacements de 
l’agglomération.

Agenda 21 et Plan Climat : 
le chemin vers la métro-
pole durable 
Adoptés à l’issue de deux longues concertations, l’Agenda 21 
et le Plan Climat de La Cub mettent la métropole bordelaise 
sur la voie de son développement durable. Candidat à 
la labellisation nationale « Agenda 21 local », le premier 
décline les quatre axiomes du développement durable en 
11 orientations stratégiques, 22 objectifs opérationnels et 
une centaine d’actions. Volet « lutte contre le changement 
climatique » de l’Agenda 21, le second ouvre le chemin de 
la sobriété énergétique pour une baisse de 25 à 30 % des 
émissions de gaz à effets de serre d’ici 2020 (et moins 75 % 
d’ici 2050) et celui des énergies alternatives et de récupération 
qui représenteront 23 % de la consommation finale d’énergie 
d’ici 2020.

Les géants du fleuve
Futurs traits d’union XXL entre les rives de l’agglomération, 
les ponts Bacalan-Bastide et Jean-Jacques Bosc avancent à 
grandes enjambées. Le premier surgit du fleuve (embases et 
îlots de protection), se lance à l’assaut du vide (travées rives 
droite et gauche) et s’apprête à une mise en service en 2013, 
après négociation du marché d’exploitation avec Eiffage 
Constructions Métalliques. Fruit de deux ans de concertation, 
le projet du second est finalisé : pont urbain largement 
ouvert aux déplacements alternatifs, il sera « un ouvrage 
exceptionnel, un ouvrage d’art du XXIème siècle qui marquera 
l’histoire urbaine de Bordeaux ». Un défi qui fait plancher les 
cinq équipes pluridisciplinaires admises à concourir.

50 000 logements autour 
des axes de transports 
collectifs
Lancé en 2010, le programme de densification urbaine 
innovante et rapide 50 000 logements autour des axes 
de transports collectifs avance tambour battant. Les cinq 
équipes pluridisciplinaires retenues pour épauler La Cub 
identifient quinze sites pilotes avec les communes et 
les acteurs du logement. Fin décembre, les premières 
opérations sont prêtes à être engagées avec le soutien de 
la nouvelle Société publique locale communautaire (SPL). 
Les premières réalisations devraient poindre en 2014.

2011
La métropole des 5 sens 
en coproduction
Après avis des 27 communes, le Projet métropolitain de 
l’agglomération est adopté. Mettant un terme à un an du 
remue-méninges prospectif Bordeaux Métropole 3.0 et 
quatre mois de débats au sein de la Fabrique métropolitaine, 
il ouvre la voie à la métropole de 2030 et se décline 
autour des cinq valeurs de « la métropole des 5 sens » — 
comme solidaire, stimulante, sobre, sensible et singulière 
— auxquelles répondent 12 chantiers prioritaires. Un 
second chapitre s’ouvre avec la création de la Coopérative 
métropolitaine, espace de co-construction dont les travaux 
pratiques débutent par un Grenelle des mobilités.
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emPlOI  
eT ÉCOnOmIe

Soutien à la modernisation des filières phares 
de l'industrie métropolitaine et à l'essor des 
filières innovantes et de services, dévelop-
pement de l'Économie sociale et solidaire, 
investissements dans les structures d'accueil, 
recherche de nouveaux alliages entre activités 
traditionnelles et activités de pointe … : La Cub 
se mobilise pour maintenir et développer l'em-
ploi par la croissance. Une croissance durable 
qui profite à tous, irrigue tous ses territoires et 
renforce l'attractivité et le rayonnement de la 
métropole.

SMDE : quatre lettres pour 
plus d’attractivité
Fin mars, après deux ans de travaux et de débats, le Schéma 
métropolitain de développement économique (SMDE) est validé. 
Ambitieuse, cette feuille de route et de gouvernance économique 
entend relever le défi de l'attractivité de l'agglomération, 
condition sine qua non d'une métropole millionnaire qui impose 
de créer 75 000 emplois en vingt ans, dont 31 000 dans l'activité 
productive.

Réaliste, le SMDE mise sur les trois piliers de l'économie 
métropolitaine que sont ses cinq clusters d'excellence de 
l'économie productive (l'Écoparc pour la croissance verte ; 
l'Aéroparc pour l'industrie aéronautique ; le Campus pour 
l'innovation technologique ; Bordeaux Euratlantique pour le 
tertiaire supérieur et l'économie créative ; les pôles industrialo-
portuaires), ses trois filières de l’économie résidentielle 
(tourisme, commerce, service à la personne et artisanat) et 
l’Économie sociale et solidaire. 

Pragmatique, il réalise 20 millions d’euros (M€) 
d’investissements en 2011 et privilégie cinq moyens d’actions : 
l’aménagement du territoire, l’accompagnement des 
entreprises, la valorisation des compétences, la qualité de vie 
et le marketing territorial. Un dispositif de concertation et de 
suivi est organisé autour d’un Comité partenarial des grands 
décideurs économiques locaux et d'une Conférence annuelle du 
développement économique métropolitain.

La bataille de l’emploi 
industriel
La Cub monte au front pour défendre l'emploi industriel et 
accompagner l'essor d'une industrie forte et innovante autour de 
ses pôles et parcs d'excellence.

La défense des grands projets
En janvier, elle se lance dans la bataille pour le sauvetage du 
projet First Solar à Blanquefort et de la filière photovoltaïque 
régionale. Une motion du Conseil demande solennellement au 
gouvernement : « de faire preuve de responsabilité et d'ambition 
et de tenir compte des réalités locales de l'emploi afin qu'une 
nouvelle fois la France ne rate pas le train de la croissance verte ».

En février, La Cub et les collectivités territoriales, piliers financiers 
du projet de reprise du site de Blanquefort par Ford Europe, 
exigent d'être associées à son élaboration. Fin 2011, un accord 
est conclu : l'État et les collectivités participeront à hauteur de 
25 M€ (2,5 M€ de La Cub) au plan de relance industrielle estimé 
à 132 M€ à la condition que Ford Europe crée immédiatement les 
345 emplois annoncés et en maintienne un millier pendant cinq 
ans.

La Cub accorde également une subvention de 0,5 M€ au grand 
projet d’investissement (32 M€) de Saipol, acteur historique de la 
zone industrialo-portuaire métropolitaine.

Grand port maritime : la plus-value logistique 
En février, La Cub et le Grand port maritime de Bordeaux (GPMB) 
concluent un contrat d’objectifs 2011/2014 pour renforcer 
la plus-value logistique de cette infrastructure et poursuivre 
son développement. Ce contrat, auquel La Cub contribuera 
pour 2,5 millions d'euros (M€), se traduira notamment par 
le développement des filières « logistique et chimie verte » et 
« démantèlement des bateaux », à Bassens, et par la création 
d'un 7e terminal de transport combiné à Grattequina. Fin 2011, 
les deux partenaires participent aux Rencontres de l'Association 
internationale Villes & Ports (AVIP) où une centaine de décideurs 
et techniciens de douze pays se penchent notamment sur les 
filières d'avenir des villes portuaires fluviales.

Avantage compétitif aux parcs d'excellence
Le développement de clusters industriels d'excellence se traduit 
par des investissements ciblés.

En 2011, La Cub investit 8 M€ dans l’Aéroparc et participe 
pour moitié (250 000 €) au capital de la Société publique 
locale désormais chargée de l’offre foncière et de l’accueil 
des entreprises innovantes. Elle accorde 300 000 € au projet 
d’implantation de la société Catherineau, leader français du 
mobilier pour avions de luxe (4 600 m2 et une cinquantaine 
d’emplois en quatre ans).

10 M€ sont investis dans l’aménagement, l’animation et la 
stratégie de développement durable de l’Écoparc qui conserve la 
certification ISO 14 001 de sa gestion.

Le projet Bioparc progresse avec l'achèvement de l'étude pré-
opérationnelle de son aménagement. Un préalable à la promotion 
et à la commercialisation de ces espaces d'accueil.
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Agro-alimentaire, une page se tourne
Le 31 décembre, les abattoirs de Bordeaux ferment leurs 
portes. Cette décision, rendue inéluctable par la chute 
continue de l’activité et le déploiement de Bordeaux 
Euratlantique, s’accompagne d’un investissement de 
3,3 M€ pour la réalisation des diagnostics, la démolition 
du bâtiment et la remise en état du site ainsi que d’un 
dispositif exemplaire de reclassement et de formation de ses 
58 salariés et agents. La Cub s'engage aussi à soutenir les 
projets émergents pour le maintien de l'activité d'abattage 
en Gironde.

L'avenir du Marché d'intérêt national de Brienne (MIN) est 
également à l'ordre du jour 2011 : deux études sont lancées, 
l'une sur son développement à moyen terme, l'autre sur son 
insertion dans le nouvel environnement de la ZAC Saint-Jean 
Belcier.

Écologie industrielle, un nouveau chapitre 
s’ouvre
Optimiser l'usage de la matière et de l'énergie en 
encourageant la recherche systématique de synergies 
entre les acteurs industriels : tel est l'objectif de la 
démarche avant-gardiste engagée par La Cub dans le 
cadre du programme national « Compétitivité durable 
des entreprises ». Cette démarche couvre des thèmes 
aussi divers que la valorisation des déchets d'effluents 
et des excédents énergétiques, la mutualisation des 
approvisionnements, de la collecte des déchets, de la 
logistique et des services. Elle s'appuie sur un comité 
technique réunissant La Cub et l'ensemble de ses 
partenaires locaux publics et privés.

25  
délégations étrangères 
accueillies

3,8 m€  
d’aides directes aux 
entreprises (+ 27 %)

+ 34,89 %  
de subventions 
aux agences de 
développement 
économique et structures 
de l’ESS

+ 93  
usagers du réseau public  
haut débit Inolia

100 m€  
pour l’Université

42  
marchés à clauses  
sociales et  

36 500  
heures d’insertion

300 000  
tonnes de produits 
commercialisés au MIN de 
Brienne.

Une économie résidentielle 
attractive et équilibrée
Avec près de 10 000 emplois dans le tourisme et 30 000 dans 
le commerce et l'artisanat, l'économie résidentielle est un des 
piliers de l'économie métropolitaine et un atout d'attractivité et de 
qualité de vie.

Tourisme : nouvelle feuille de route et grands 
projets
En parallèle de la réflexion menée sur l’élargissement de ses 
compétences, La Cub soutient trois projets prioritaires : le Centre 
culturel et touristique du vin (6 M€), le projet thermoludique 
Cascades de Garonne, et le Parc animalier et végétal de Pessac. 
S'y ajoute le Grand stade de Bordeaux pour lequel La Cub et la 
ville de Bordeaux signent le bail emphytéotique du terrain de 13 
hectares.

Urbanisme commercial : une charte de bonne 
conduite
Fruit du travail collectif mené au sein de l'Observatoire du 
commerce, la charte d'urbanisme commercial de l'agglomération 
bordelaise est adoptée par La Cub et la Chambre de commerce 
et d'industrie. Code de bonne conduite et grille d'analyse des 
futurs grands projets d'implantation, elle structure l'armature 
commerciale de la métropole millionnaire autour de trois 
grands principes : la stabilisation et la requalification urbaine 
des grands pôles périphériques, la maîtrise du nombre et des 
formats intermédiaires, le renforcement des pôles de proximité. 
Objectifs : rapprocher l'agglomération de la moyenne nationale 
(1 000 m2/1 000 habitants au lieu de 1 200 m2/1 000 habitants 
dans l'agglomération) et soutenir l'émergence d'un commerce 
durable et de qualité.

Le numérique partout  
et pour tous
Après avoir concentré son action sur les services aux entreprises 
en déployant le réseau haut débit Inolia (469 km fin 2011), La 
Cub élargit son ambition et élabore un projet d'envergure autour 
de trois axes clés : la résorption de la fracture numérique, le 
soutien à la filière et le développement des services numériques 
urbains.

Nouvelle compétence, plan d'urgence et pros-
pective
Deux décisions majeures sont adoptées. Un plan d’urgence de 
5,5 M€ est formalisé avec les communes et les opérateurs pour 
que les 27 500 foyers encore situés en zone blanche ou grise 
puissent accéder à 2 Mbits au moins d’ici 2013. Le transfert à 
La Cub de la compétence pour l'aménagement numérique du 
territoire est acté. Il permettra de prévenir une nouvelle fracture 
numérique par le déploiement de la fibre optique et/ou la montée 
en débit sur le réseau cuivre.

Parallèlement, La Cub participe à l'élaboration du Schéma 
directeur pour l'aménagement numérique de la Gironde (SDTAN) 
et engage des négociations avec le délégataire du service Inolia 
pour préparer l'arrivée de la concurrence.

La multiplication des projets innovants
Lancé en 2010 dans le cadre de l'exercice prospectif collectif 
Bordeaux Métropole 3.0, l'appel à petits projets innovants 
« Nouvelles technologies au service de demain» a gagné son 
pari. Sur les treize dossiers déposés, six sont sélectionnés 
par le jury. Récompensés d'une dotation financière, d'une 
intégration à des programmes numériques ou d'un mentorat, 
tous enrichissent aujourd'hui l'offre métropolitaine de services 
numériques.

La mise en ligne, en 2011, des données publiques de La Cub en 
Open data contribue aussi à l'émergence d'applications mobiles 
innovantes. La première a vu le jour quelques jours après la mise 
en ligne d'une API (Application programming interface) sur le 
nouveau portail de La Cub data.lacub.fr .

Prochaine innovation attendue : le paiement des services Tbc 
par téléphone mobile. Tel est en effet le projet proposé par La 
Cub, la Ville et l'Office de tourisme de Bordeaux en réponse 
à l'appel à projets de la Caisse des Dépôts et Consignations 
« Investissements d'Avenir » pour le déploiement de la 
technologie sans contact NFC (Near field communication).

La Cub, territoire d’Économie 
sociale et solidaire
Très engagée dans le développement de l'Économie sociale et 
solidaire (ESS), La Cub se voit récompensée de ses efforts. Les 
actions menées depuis 2008 avec la Chambre régionale de 
l'ESS pour promouvoir ce secteur d'activité et animer le réseau 
local de ses acteurs portent leurs fruits. Plus de 2 500 structures 
(associations, coopératives et mutuelles), soit 10 % des 
établissements du territoire, participent à présent à l'économie 
de l'agglomération et l'emploi y progresse 2,5 fois plus vite que 
dans l'emploi privé. 30 000 postes ont été créés en quelques 
années. 

Même succès pour le programme des clauses sociales 
d'insertion développé avec les six Plans locaux pour l’insertion 
et l’emploi (PLIE) et les entreprises du territoire. En 2011, plus 
de la moitié des marchés de voirie de La Cub ont été soumis à 
clauses sociales représentant 36 500 heures d'insertion.

Première Communauté urbaine de France labellisée « Territoire 
de commerce équitable », La Cub maintient son effort et finance 
quatre nouveaux projets : « La Ressourcerie » de la régie de 
quartier de Cenon, la coopérative d'activité et d'emploi Coop & 
Bat, l'entreprise Club services 33 et la Structure d’Insertion par 
l’Activité Économique. Trois autres, lauréats 2011 du prix « Coup 
de cœur de l'initiative sociale et solidaire » de La Cub, verront 
rapidement le jour.

L’université dans la boucle 
de l’excellence
77 000 étudiants et 9 000 enseignants et chercheurs, le plus 
vaste campus d’Europe (250 ha) et une dynamique d’excellence 
confirmée en 2011 : l’université de Bordeaux rayonne.

100 Millions d'euros  d’investissement :  
un record
Pour soutenir ce pilier du développement métropolitain, La 
Cub consent l’un des plus importants efforts financiers jamais 
souscrits par une métropole française à l’égard de son université : 
100 M€ en dix ans. 60 % des fonds abonderont l’opération 
Campus pour améliorer l’accès aux espaces universitaires 
et dynamiser la vie étudiante et 40 % seront mobilisés pour 
l'insertion urbaine du Campus et le rapprochement entre 
laboratoires universitaires et entreprises. Les premiers projets 
entrent en phase opérationnelle dans le secteur de l'Université 
des Sciences et Technologies Bordeaux I et celui de l'Institut 
d'optique qui ouvrira en 2012.

Association d’avenir
Membre fondateur de la Fondation Bordeaux Université, La Cub 
verse sa deuxième et dernière participation au capital de cet 
établissement qui œuvre au rapprochement entre laboratoires 
et entreprises et au rayonnement international de l’université 
(250 000 €). Un travail triplement couronné en 2011 par la 
sélection des équipes universitaires bordelaises dans les appels 
à projets nationaux « Initiatives d’excellence », « Laboratoires 
d’excellence » et « Investissements d’avenir ».
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La volonté de La Cub de parvenir à la métro-
pole millionnaire durable en 2030 exige la 
construction de 10 000 logements par an. Elle 
demande aussi de penser et de construire la 
ville autrement. Pour accueillir de nouveaux 
habitants et préserver le patrimoine naturel, 
donner à tous le choix de vivre en ville et à 
chacun le plaisir de loger à proximité de l'em-
ploi, des services et des loisirs.
Porteuse de cette vision collective qu'il lui 
appartient de conduire, La Cub adapte ses 
outils et réunit les énergies autour de pistes 
innovantes, qualitatives et solidaires. Plusieurs 
grands projets emblématiques sont mis en 
chantier au premier rang desquels l'opération 
50 000 logements autour des axes de trans-
ports collectifs.

PLU 3.1 : 
trois ans pour réussir
Première agglomération à s'engager dans la révision d'un PLU 
« Grenelle 2 » — document unique qui corrèle les enjeux 
de l'urbanisme (Plan local d'urbanisme/PLU), de l'habitat 
(Plan local de l'habitat/PLH) et des déplacements (Plan des 
déplacements urbains/PDU) et intègre des problématiques 
nouvelles comme la biodiversité ou l'aménagement numérique 
— La Cub poursuit l'exercice. Au cours d'un trimestre de 
forums et de réunions publiques, les habitants contribuent à la 
formulation des grands enjeux. Un second cycle de concertation 
s'ouvrira en 2012, à l'issue de la rédaction du projet retenu et de 
ses principales traductions réglementaires. Le premier PLU 3.1 
de France devrait être arrêté puis adopté fin 2013.

La mise en cohérence 
des politiques territoriales
Pour garantir le développement cohérent de la métropole, de 
sa couronne urbaine et plus largement de la Gironde, La Cub 
s’implique dans l'élaboration du Schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) de l'aire métropolitaine (93 communes dont les 27 de 
La Cub) et dans la démarche départementale InterSCot. Consultés 
sur l'avant projet de SCOT, les élus demandent au Sysdau1 
d'intégrer plus largement les dispositions législatives du Grenelle 
de l'Environnement et les grands axes du Projet métropolitain. 
Les premières esquisses du second document feront l’objet d’un 
débat en 2012. 

* 1 Syndicat Mixte du SCOT de l’Aire Métropolitaine Bordelaise

Logement : faire plus, 
plus vite et mieux
Pour répondre à la forte attente de la population et préparer 
la croissance démographique, La Cub donne au logement la 
priorité absolue. Six ans après l'adoption de son plan d'urgence, 
la dynamique est lancée : l'objectif annuel de 5 100 logements 
neufs est atteint depuis 2008 et la production de logements 
sociaux a doublé (2 450 en 2010 et 1 200 en 2005).

La Cub monte en puissance et change de 
régime
Après avoir décidé de consacrer 272 millions d'euros (M€) 
(hors foncier) au logement entre 2010 et 2016, La Cub se fixe 
un objectif de 9 à 10 000 logements neufs par an en 2014, dont 
plus d’un tiers de logements sociaux. Elle adopte un nouveau 
règlement d’intervention qui diversifie l’offre (1/3 en accession 
aidée, 1/3 de logements collectifs conventionnés, 1/3 en marché 
libre) et organise le ciblage territorial des constructions futures.

Malgré la baisse de 30 % des aides à la pierre de l’État (8,4 M€ 
en 2011, 12,1 M€ en 2009), La Cub revoit aussi à la hausse la 
production annuelle de logements locatifs sociaux et maintient 
le niveau des aides allouées. Conséquence automatique : la part 
communautaire des aides à la pierre double pour passer de 
11,6 M€ en 2009 à 24,3 M€ en 2011.

Fin 2011, à l’issue de la mission d’Arnaud Lecoart, expert 
reconnu du logement social, le Conseil acte la création d’une 
Société publique locale (SPL) réunissant La Cub et les 27 
communes. Dotée d’un capital de 2,5 M€, cette société privée 
de 15 à 20 salariés interviendra, en complément des acteurs 
existants, sur tous les champs de l'aménagement en lien avec 
le logement. Premier terrain d'intervention : l'opération 50 000 
logements autour des axes de transports collectifs.

Une réflexion est engagée sur la stratégie foncière avec au cœur 
du débat la création d'un établissement public foncier.

2011 : année charnière pour les 
« 50 000 logements »
Mené tambour battant, ce projet initié en 2010 entre en phase 
opérationnelle. Le 25 mars, après décision de la Commission 
d'appel d'offres du « dialogue compétitif », le Conseil retient 
les cinq équipes qui épauleront La Cub durant neuf mois  : 
Groupement OM, Groupement Lacaton-Vassal, Groupement 
Chemettoff et associés, Groupement 51N4E, Groupement AUC.

Fin avril, quinze sites pilotes situés en lisières urbaines, dans de 
grands centres commerciaux, en tissu résidentiel ou urbain et 
autour des pôles d'échanges sont identifiés. Fin décembre, les 
études sont bien avancées. Les premières réalisations devraient 
surgir en 2014. Vitrines emblématiques d'une nouvelle façon 
de penser le logement urbain, elles impulseront une nouvelle 
dynamique et auront valeur de modèles. Un modèle que la 
biennale d'architecture 2012 de Rotterdam met à l'affiche.
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Urbanité et Culture(s)
1 % pour la culture : c'est l'un des 
douze chantiers prioritaires inscrits au 
Projet métropolitain de La Cub. Pour 
atteindre cet objectif, La Cub adopte la 
délibération lui donnant la compétence 
de « soutien et de promotion 
d'une programmation culturelle 
des territoires de la métropole » et 
inscrit la culture à 25 contrats de 
co-développement 2012 / 2014. 
Le travaille annoncé se concrétisera en 
2012. Le projet de portail numérique 
des 55 médiathèques du territoire 
entre en phase active et deux études 
sont lancées sur la dimension 
culturelle des projets Bastide-Niel et 
Cité numérique.

Tous mobilisés autour de La Cub
Pour accompagner cette montée en puissance, La Cub mobilise 
les acteurs clés du logement social. Deux conventions d'objectifs 
sont conclues : en mars, Aquitanis, opérateur historique de 
l'habitat social métropolitain, s'engage à tripler ses objectifs 
annuels pour parvenir à 6 000 logements neufs ou réhabilités 
par an d’ici 2018 (89,6 M€ d’aides de La Cub) ; en juillet, la 
conférence départementale HLM et La Cub conviennent, pour la 
même période, d’une stratégie de renouvellement urbain et de 
revalorisation de l'habitat qui se décline en objectifs chiffrés et 
organise la mobilisation foncière.

Pour associer plus largement les habitants à ses projets 
de construction et de rénovation, La Cub et les communes 
élaborent un nouveau dispositif de concertation. Un accord-
cadre quadriennal devrait être signé en 2012 pour mettre à la 
disposition des communes des équipes d'experts sélectionnées 
et financées par La Cub.

Logement bis : 
un toit décent pour tous
Simultanément, La Cub se penche sur la question cruciale 
de l’accès au logement des plus démunis et de la lutte contre 
l’insalubrité.

L’accueil plutôt que l’expulsion
Engagée depuis 2010 aux côtés de l’État dans une Maîtrise 
d’ouvrage urbaine et sociale (MOUS) — solution d’hébergement 
temporaire et d’accompagnement social d’habitants en 
recherche d’emploi, de formation ou en vacation — La Cub 
renouvelle l’expérience. Elle finance à hauteur de 310 000 € 
la création d’une seconde Mous dédiée aux populations 
défavorisées de l’agglomération. Fin décembre, sept familles 
roms avaient trouvé un toit temporaire dans un immeuble 
communautaire ou dans l’un des dix chalets d’hébergement 
d’urgence construits par Emmaüs Urgence 33 avec le 
financement de La Cub.

Face aux difficultés d’accueil des gens du voyage, les élus 
décident d’intégrer la création et la gestion des aires de 
grand passage au projet d’élargissement des compétences 
communautaires. Anticipant ce transfert, La Cub investit 
700 000 € dans l’aménagement d’une première aire d’accueil 
communautaire. D’une capacité de 200 caravanes, ce nouvel 
espace de 4 hectares ouvre en mai.

Pour en finir avec l'insalubrité
Devant la fin annoncée en mai 2011 de son Programme d'intérêt 
général (PIG) pour la réhabilitation des logements insalubres 
privés, La Cub s'engage financièrement dans le programme 
social 2011 du Plan départemental d'actions pour le logement 
des personnes défavorisées (PDAL), qui finance des initiatives 
de lutte contre l'habitat indigne, et dans le projet de la Ville de 
Bordeaux pour la réhabilitation de 535 logements anciens et 15 
hôtels meublés.

La renaissance des quartiers 
esquisse le futur
Le centre ville franchit le fleuve
Un an et demi après l'attribution de la maîtrise d'œuvre urbaine 
de la Zone d’aménagement concerté (ZAC) Bastide-Niel à 
l'agence néerlandaise MRVDV, son architecte emblématique, 
Winy Maas, présente son projet aux élus et aux habitants. Un 
projet audacieux qui transformera 35 hectares de friches en 
un nouveau quartier du centre-ville conjuguant patrimoine, 
intimité, densité et diversité. Prochaines étapes : la présentation 
du plan d'aménagement finalisé, la création de la ZAC, et le 
lancement de la consultation d'aménageur. Le secteur entrera en 
chantier en 2014 et les premières livraisons de ce programme 
de 375 000 m2 devraient intervenir fin 2015. Historiquement 
ancrée sur la rive gauche, Bordeaux basculera vers la rive droite, 
donnant son nouvel équilibre à l'agglomération.

Politique de la ville : La Cub passe à l'anima-
tion
Sur cette même rive, le Grand projet de ville (GPV) fait peu à 
peu éclore un fleuron du développement durable : l'emploi 
s'y développe (3 000 entreprises et 10 000 emplois en zone 
franche), le tissu associatif et celui des équipements sportifs 
et culturels se densifie (inauguration du Rocher de Palmer en 
2010), l'offre d'habitat se diversifie (2 600 logements détruits 
et 6 300 reconstruits), l'espace se restructure autour des 400 
hectares du parc des Coteaux. Pour finaliser cette mutation, 
La Cub prolonge son partenariat avec le GPV jusqu'en 2014 et 
élabore un programme d'actions pour les quatre communes 
partenaires : Bassens, Cenon, Floirac et Lormont.

Toujours dans le cadre de la politique de la ville, elle signe avec 
la ville d'Eysines une convention relative au projet urbain du 
quartier prioritaire du Grand Caillou et participe, avec l'État, à 
l'évaluation des Contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) 
et à l'élaboration d'avenants de prolongation pour la période 
2012/2014.

La Cub et les communes optent pour une extension des 
compétences communautaires qui ferait de La Cub l'animateur 
et le coordinateur de la Politique de la Ville. Cette option devrait 
être validée en 2012, préalable à l'élaboration d'un plan d'actions 
et à l'enrichissement des contrats de co-développement 
Cub / communes.

Saint-Jean Belcier : première pierre de Bor-
deaux Euratlantique
Du côté de Bordeaux Euratlantique, le quartier Saint-Jean Belcier 
(160 ha), dont le dessin est confié début 2011 aux architectes 
Reichen & Robert et associés, franchit de nombreuses étapes : 
finalisation du plan guide, lancement des études d’avant-projet 
et finalisation des études de la nouvelle gare TGV, signature d’un 
protocole foncier 2012/2017 (vente de 55 biens communautaires 
pour un montant de 21 M€), élaboration des stratégies sectorielles 
pour le stationnement, les déchets, les réseaux de chaleur, l’habitat…

Un concours d’urbanisme est lancé pour le secteur de la rive droite 
Garonne – Eiffel (123 ha).

L’éco-métropole en culture
Candidat à l’appel à projets « Écocité » du Grand Emprunt, le 
projet Plaine de Garonne (3 240 hectares et 15 % des zones 
constructibles de l’agglomération) obtient sa labellisation et 
5,3 M€ de crédits d’investissement et d’ingénierie « Ville de 
demain ». Les deux premières opérations inclues dans ce 
périmètre s’accélèrent. Dans le quartier des Bassins à Flot, les 
projets se multiplient : sept permis de construire sont accordés 
et quatorze mis en instruction. Pour tenir le rythme, La Cub 
conclut un marché d'assistance à maîtrise d'ouvrage avec 
l'Agence Nicolas Michelin et Associés.

Sur les berges du lac, Ginko, le premier éco-quartier de 
l'agglomération, accueille ses premiers habitants (341 logements 
commercialisés fin 2011) et ouvre de nouveaux chantiers : 
groupe scolaire, chaufferie, siège social Aquitanis, immeubles 
d'habitation.

Les « petits » chantiers 
de proximité
Poursuivant sa politique de revalorisation du cadre de vie, La 
Cub met en chantier plusieurs opérations d’aménagement et 
de requalification des espaces publics : hypercentre de Pessac 
(3,7 M€), espaces publics de Gradignan (7,6 M€), place 
Ravezies à Bordeaux/Le Bouscat, quartier Libération à Floirac… 
Elle soutient la recomposition urbaine des quartiers (éco-quartier 
du Pontet et la Châtaigneraie - Arago à Pessac, Armagnac à 
Bordeaux, Thouars à Talence, La glacière et Montesquieu à 
Mérignac) et des centre bourgs (Villenave-d'Ornon, Eysines, 
le Taillan -Médoc ).

Plusieurs opérations d'aménagement franchissent également 
de nouvelles étapes : ZAC Ravezies à Bordeaux (cession de 
700 m2 de bureaux et commerces), du Tasta à Bruges (cession 
de 6 892 m2 pour un collège) et des Quais à Floirac (cession 
de 8 544 m2 de logements en accession libre et de 665 m2 
d'activités).
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+ 23 %  
de logements sociaux agréés  
(3 278)

60 %  
des nouveaux logements 
conventionnés situés en 
communes déficitaires

10 000  
logements par an en 2014 
dont 30 % de logements aidés

33 m€  
d’acquisitions foncières pour 
les opérations d’urbanisme et 
le logement

4,8 m€  
de cessions foncières au profit 
de sociétés et offices HLM

24 m€  
d’aides à la pierre

700 000 €  
pour la première aire 
communautaire de grand 
passage

865 963 €  
de subventions à des 
manifestions culturelles

Le printemps du Grand Parc
Conçu dans les années 50, ce quartier de 60 hectares a 
engagé sa mutation. En octobre, 530 logements ont été mis 
en éco-rénovation par Aquitanis. Le projet des architectes 
Lacaton & Vassal prévoit l’installation d’ascenseurs extérieurs 
pour libérer des surfaces et des salles d'eau agrandies. Un jardin 
d'hiver privatif sera adjoint aux appartements, participant ainsi 
au réglage bioclimatique des températures et à l'amélioration de 
la performance énergétique des bâtiments au-delà de l'objectif 
Bâtiment basse consommation (BBC). Dans cinq ans, les 2 300 
logements du Grand Parc auront été éco-rénovés. Mieux, tout 
le quartier aura changé d'allure avec la création de logements 
familiaux, de locaux associatifs, de bureaux et de services publics. 

> Glossaire

Plan des déplace-
ments urbains (PDU)

Il détermine l’organisation du 
transport des personnes et des 
marchandises, la circulation 
et le stationnement, le 
développement des transports 
collectifs, l’aménagement 
des réseaux... Son ambition : 
assurer un équilibre durable 
entre les besoins de mobilité 
des habitants et la protection 
de leur environnement et de 
leur santé. 

Schéma de cohérence 
territoriale (SCOT)
Document réglementaire de 
planification stratégique, il 
permet aux communes et 
Communautés d’un même 
territoire de mettre en 
cohérence leurs politiques 
d'aménagement (habitat, 
urbanisation, protection 
des espaces naturels, 
déplacements).

Contrat urbain de 
cohésion sociale 
(CUCS)
Passé entre l'État et les 
collectivités territoriales, il 
engage les partenaires à 
réaliser des actions concertées 
qui améliorent le quotidien 
des habitants des quartiers 
reconnus comme prioritaires.

Aides à la pierre
Ensemble des aides (prêts 
aidés ou primes) accordées 
par l'État et déléguées 
à La Cub pour favoriser 
l'investissement immobilier. 
Ses bénéficiaires sont des 
maîtres d'ouvrages qui 
s'engagent à construire des 
logements aidés.

Plan local  
d’urbanisme (PLU)
Principal document de 
planification de l'urbanisme, 
il détermine les zones 
constructibles et les normes 
qui les régissent, les sites 
plus propices à l'habitat, aux 
activités économiques et 
les zones de protection des 
espaces naturels ou agricoles.

Plan local  
de l’habitat (PLH)
Établi à l'échelle du territoire 
communautaire, il définit 
pour cinq ans les objectifs 
et orientations, actions et 
moyens pour répondre 
aux besoins en logements 
et assurer une répartition 
équilibrée et diversifiée de 
l'offre entre les territoires.

Zone d’aménagement 
concerté (ZAC)
Zones dans lesquelles 
une collectivité ou un 
établissement public décident 
d’intervenir pour aménager 
et équiper des terrains, 
notamment ceux qu’elle ou il 
a acquis ou acquerra en vue 
de les céder ou les concéder 
à des utilisateurs publics ou 
privés.

Programme d’aména-
gement d’ensemble 
(PAE)
Via ce dispositif, les 
constructeurs participent 
au financement total ou 
partiel d’un programme 
d’équipements publics 
qu’une commune, ou un 
groupement de communes, 
s’engage à réaliser dans un 
secteur déterminé. Il vise à 
répondre aux besoins des 
futurs habitants ou usagers en 
matière de constructions.

Lacaton & Vassal Architectes
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DÉPlaCemenTs 
Préoccupation quotidienne des habitants, la 
mobilité est l’un des défis de développement 
durable sur lequel La Cub se mobilise. En dix 
ans, la circulation automobile a chuté de 19 % 
dans l’agglomération et de 40 % sur les quais 
de la Garonne. La part modale des transports 
publics (11 %), du vélo (4 %) et de la marche 
à pied (24 %) ne suffit cependant pas à endi-
guer la congestion automobile et ses consé-
quences néfastes.
Pour remédier à cette situation, La Cub investit 
205 millions d'euros (M€), lance le très grand 
chantier de la troisième phase du tramway et 
ouvre une réflexion d’avant garde : le Grenelle 
des mobilités pour penser de nouvelles façons 
de se déplacer.

Tbc : demain l’un des plus 
grands réseaux européens
Mis en service en 2003, le réseau de transport public Tbc ne 
cesse d'enrichir son offre pour étendre sa desserte, renforcer 
son intermodalité, raccourcir les temps de trajets et élaborer des 
tarifs attractifs. Les résultats sont au rendez-vous et une nouvelle 
phase de développement s'engage pour rééquilibrer les modes 
de déplacement à l'échelle urbaine. Objectif : porter à 25 % la 
part des transports publics dans les déplacements à l'horizon 
2025, soit 1 million de passagers quotidiens. 

Fréquentation et satisfaction : un bilan positif
Hausse de 6 % de la fréquentation des tramways et des bus, de 
1,4 % du service de transport à la demande Mobibus, de 35,1 % 
de l’utilisation des VCub, (vélos en libre service de La Cub) et de 
9,8 % de celle des parcs-relais : déployé en 2010, le nouveau 
réseau unifié est à présent bien ancré dans la vie quotidienne. 

Top départ pour la 3e phase du tramway
Fin 2010, après trois ans de concertation, la déclaration d'utilité 
publique de l'extension des lignes A, B, et C du tramway a donné 
le feu vert à la 3e phase du tramway. D’ici 2017, 34 km de voies 
s’ajouteront aux 43,9 km actuels faisant du réseau Tbc l’un des 
plus étendus d’Europe.

Évalué à 818 M€, ce projet bénéficie de près de 10 % d’aides 
de l’État : 42,6 M€ accordés en 2009 (Grenelle 1) et 37 M€ en 
2011 (Grenelle 2). Son chantier sera mené en trois étapes : d’ici 
2014, l’extension des lignes A vers Mérignac (3,6 km), B vers 
Pessac (3,5 km) et Bordeaux Nord (0,75 km) et C vers Bègles 
(3,7 km) et Bordeaux Lac (3,4 km) et la création du tram-train 
du Médoc (7 km) ; en 2016, l’ouverture de la ligne D (10 km); 
d'ici 2017, l’extension de la ligne C vers Villenave-d'Ornon 
(1,5 km). 

Les premiers coups de pioche sont donnés en mars, la 
déclaration d'utilité publique de la ligne D est signée en 
novembre et l'enquête publique sur la création de la ligne tram-
train du Médoc est close en décembre. Des dizaines d'appels 
d'offres sont lancés et des marchés attribués dont celui du 
matériel roulant (26 rames en tranche ferme et de 5 à 30 en 
tranche conditionnelle).

Tandis qu'un dispositif de terrain accompagne habitants et 
usagers au fil du chantier, La Cub prépare les prochaines étapes 
de cette 3e phase : la déclaration d'utilité publique du tram-train 
du Médoc et la concertation pour l'extension de la ligne C vers 
Villenave-d'Ornon. Elle adopte le Schéma directeur opérationnel 
des déplacements métropolitains (SDODM), préalable au 
développement des transports collectifs pour les deux 
prochaines décennies, et engage quatre études pour étendre les 
transports en commun en sites propres (TCSP).

Tbc sur l’eau...
Après le tramway, le bus et les vélos, place aux navettes 
fluviales ! Dès le printemps 2013, trois bateaux-bus de 30 à 
40 places assureront deux liaisons rapides entre deux nœuds 
intermodaux métropolitains et une liaison de cabotage. Pour 
préparer l'arrivée des quelque 267 000 voyageurs attendus 
chaque année, La Cub autorise Kéolis, délégataire du réseau, à 
acquérir trois navires dont 2 catamarans à propulsion hybride 
électro-solaire (2 M€) et lance la consultation pour la maîtrise 
d’œuvre de sept pontons. 

Rapidité et intermodalité : doublé gagnant pour 
Tbc
Toujours plus intermodal, le réseau Tbc enrichit sa grille tarifaire 
de quatre nouvelles formules d’abonnements, avec le réseau 
VCub (titre « HebdoPlus »), le service d'autopartage Autocool 
(titre « TBCool ») et le réseau TER (cartes annuelles Modalis 
« Tout public » et « Jeunes »).

Le réseau Tbc gagne en vitesse commerciale. Un programme 
d'aménagements du réseau de bus (sites propres, détection 
anticipée aux feux, arrêts en chaussée, etc.) et de labellisation 
« Ligne+ » est lancé. Première bénéficiaire, la ligne Liane 3 ravit 
la pôle position de l'automobile sur son tracé, avec une vitesse 
de circulation supérieure à 18 km/h. Les résultats du tramway 
sont plus mitigés : si les lignes A et C accélèrent le tempo, les 
dysfonctionnements de la ligne B ramènent la vitesse moyenne 
annuelle 2011 en deçà du seuil des 18 km/h.

Le réseau renforce aussi son accessibilité et sa sobriété 
énergétique. Fin 2011, outre le réseau dédié Mobibus de 
transport à la demande (88 520 voyages en 2011), les 89 
stations du tramway et 35 des 65 lignes de bus sont accessibles 
aux personnes à mobilité réduite. 70 % des bus circulent au 
Gaz Naturel de Ville (GNV) et le premier appel d'offres pour 
l'acquisition de véhicules accessibles et à motorisation hybride 
gasoil/électrique est lancé (40 bus). Une réflexion est ouverte sur 
un carburant biogaz issu des boues des stations d'épuration de 
l'agglomération ou de la décomposition de ses déchets verts.
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La Cub change de braquet
Création des VCub, expérimentation du tourne à droite au 
feu rouge, plan de résorption des discontinuités de sa boucle 
de 650 km d'aménagements cyclables, convention avec 
l'association Vélo-Cité : en quelques années, La Cub a rejoint 
le peloton de tête des agglomérations cyclables et la pratique 
cycliste se développe rapidement (+16 % en deux ans).

Pour faire du vélo une alternative crédible à la voiture et porter 
à 15 % sa part modale en 2020, La Cub met en chantier la 
politique Vélo qui sera adoptée en 2012. De nouveaux projets 
sont menés à bien, deux nouvelles continuités cyclables, entre 
Eysines et Blanquefort et vers le complexe sportif de Saint-Aubin 
de Médoc, ainsi que deux partenariats, l'un avec l'association 
Vélophonie, l'autre avec l'association Vélo-Cité. Le réseau VCub 
se dote d'un nouvel espace de stationnement dans le parking 
de la place de la Victoire et dix stations supplémentaires sont 
équipées d'un terminal bancaire, ce qui en porte le nombre à 90. 

En finir avec la congestion 
automobile
Malgré tous les efforts consentis par La Cub depuis les années 
1990, force est de constater que la politique des transports 
publics ne suffit pas à endiguer la congestion automobile qui 
dégrade le quotidien et menace l'agglomération d'asphyxie. 
Pour en finir avec cette situation, La Cub relance le dossier de 
la rocade, axe essentiel au fonctionnement de la métropole, et 
ouvre un Grenelle des mobilités.

Rocade : le dossier redémarre
De 85 000 à 130 000 véhicules/jour dont 6 000 à 18 000 poids 
lourds : après la forte baisse de 2008, la circulation sur l'anneau 
bordelais est repartie à la hausse, faisant de ses 45 km et 27 
échangeurs un point noir au niveau national. Devant cette 
dégradation, La Cub relance les négociations avec l’État. Un 
protocole de « coopération pour la gestion et la modernisation 
de la rocade » et une première convention de financement pour 
poursuivre la mise à 2x3 voies (137 M€ dont 34 M€ de La Cub) 
sont conclus. Ce dossier central de la mobilité métropolitaine est  
remis sur ses rails.

Grenelle des mobilités : pour de nouveaux 
modes de déplacements
Remettre en question un système générateur de pollutions et 
de difficultés économiques et sociales, repenser un modèle 
de mobilité centré sur la voiture individuelle et l'alternative 
des transports publics… Autant de sujets que le Grenelle 
des mobilités, dont le coup d'envoi est donné en décembre, 
se propose de défricher sous le pilotage de l’a’urba, l’agence 
d’urbanisme de La Cub. Objectif : définir de nouveaux remèdes 
et proposer dès 2012 un plan d'actions originales.

Cette démarche engagée dans le cadre de la Coopérative 
métropolitaine — espace de mise en œuvre collective du Projet 
métropolitain — est inédite. Sortant du schéma classique 
de la planification et de l'organisation des transports, elle 

invente une méthode de co-production qui associe six collèges 
représentatifs : l'État, les collectivités locales, les employeurs, 
les salariés, le monde associatif, et les spécialistes (experts, 
universitaires, ingénieurs, techniciens). S'y ajoute une manière 
inédite de poser le problème, avec la priorité accordée à la 
demande de mobilité plutôt qu'à l'offre de transport.

Des dizaines de documents, études, analyses, bulletins 
d'actualité, enquêtes, outils de réflexion et démarches 
partenariales sont versés au dossier et mis en ligne sur le site 
Internet de la participation citoyenne. Pour enrichir le débat et 
avancer avec pragmatisme, La Cub organise une journée de 
travail sur le thème « De la ville automobile à la ville à vivre » 
et lance deux nouvelles études, l'une sur les déplacements 
à l'échelle de Bordeaux Euratlantique, l'autre sur les flux de 
marchandises dans l'agglomération. 

Bienvenue dans notre voiture
Mettre davantage de personnes dans chaque voiture pour 
diviser d'autant la circulation : la solution est évidente mais 
sa réalisation encore insuffisante. Impliquée depuis plusieurs 
années dans le développement de l’autopartage, La Cub soutient 
de nouvelles initiatives.

Partenaire du « Club de la mobilité » créé fin 2009 avec la 
Chambre de commerce et d’industrie (CCI) de Bordeaux et 
l'Ademe, elle participe à son animation et à l'accompagnement 
d'une trentaine d'employeurs dans l'émergence, la réalisation 
et le suivi de Plans de déplacements des entreprises (PDE). 
Trois PDE sont inscrits au contrat de co-développement des 
communes d'Artigues-près-Bordeaux, Bassens et Saint-Médard-
en-Jalles et plusieurs études sont lancées, dont l'une à l'échelle 
de l'université. 115 000 salariés et étudiants sont concernés par 
ces nouveaux projets. 

Le site de covoiturage moijecovoiture.com, réservé aux 
administrations, est ouvert aux établissements engagés dans 
un Plan de déplacements et son ergonomie revue ; « TBCool » 
nouveau titre de transport combinant le réseau Tbc et le 
dispositif d'autopartage géré par l'association AutoCool est mis 
sur le marché.

Parallèlement, La Cub s'associe aux travaux lancés par le Conseil 
général pour définir un plan départemental de covoiturage, en 
lien avec les services de l'État. 

Stationnement : une offre étoffée
Le nombre croissant d’abonnés résidents dans les 22 parcs 
communautaires (11 961 places) constaté en 2010 se confirme, 
questionnant un modèle économique bâti sur la rotation horaire 
des véhicules. Prenant acte de ces nouvelles pratiques, la 
régie ParCub (17 parcs) propose le tarif  « petits rouleurs ». 
Pour rendre ses parcs toujours plus attractifs, La Cub accentue 
ses contrôles qualité sur les prestations de ses délégataires et 
élabore une politique de suivi Qualité des parcs gérés par la régie 
ParCub.

La construction du parking place André Meunier à Bordeaux, 
dont la livraison est attendue en 2012, débute sous le pilotage 
de La Cub, et de nouvelles études de stationnement sont lancées 
sur les secteurs de Talence/Bordeaux, Pessac et Lormont.

La fourrière et l’aéro-
port changent de mains
Gérée depuis 1975 en régie 
directe par La Cub, la fourrière 
du quai du Maroc change de 
gestionnaire : ParCub, régie 
d’exploitation de La Cub, en 
reprend la charge. Prochaine 
étape de la réorganisation de 
ce service communautaire : le 
déménagement induit par la 
restructuration du quartier des 
Bassins à flot et la construction 
du Centre culturel et touristique 
du vin.

Après annonce par l'État de son 
désengagement partiel des 60 % 
de la Société aéroportuaire de 
Bordeaux Mérignac (SADBM), 
la Chambre de commerce et 
d'industrie de Bordeaux (CCIB) 
et les collectivités territoriales 
actionnaires ont lancé une 
étude. Pilotée par La Cub, elle 
doit établir les scénarios de 
développement de l'aéroport 
et définir les modalités de sa 
nouvelle gouvernance. 
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La LGV prend de la vitesse
La signature, le 11 juin 2011, du contrat de concession avec 
le groupement Liséa confirme le planning de la Ligne à grande 
vitesse (LGV) : la ligne sera mise en service en 2017.

La Cub, qui participe au financement global du projet et aux 
travaux de raccordement à Ambarès-et-Lagrave, prépare cette 
échéance. Elle conclut un protocole d'accord avec Réseau Ferré 
de France (RFF), l'État et les communes pour une meilleure 
coordination des actions. Elle prolonge les études relatives à 
la réalisation de la LGV au sud de Bordeaux et adopte une 
délibération relative à la concertation préalable à l'aménagement 
de la ligne Bordeaux-Sète.

Particulièrement attentive aux problématiques 
environnementales, La Cub finance la seconde tranche du 
programme de traitement des zones de bruit riveraines des 
grandes lignes ferroviaires (1,25 M€ de contribution sur un 
budget de 7,6 M€).

Bacalan-Bastide 
et Jean-Jacques Bosc : 
les rives bientôt réunies
Aussi indispensables qu'attendus, les deux nouveaux 
franchissements de la Garonne avancent à grandes enjambées.

Entre le pont de Pierre et le pont d'Aquitaine, le pont levant 
Bacalan-Bastide, géant de 433 m de long, dont 117 m de travée 
levante, de 45 m de large et de 77 m de haut, surgit du fleuve 
(pose des embases et îlots de protection) avant de se lancer à 
l'assaut du vide, rive droite puis rive gauche. Sa mise en service, 
prévue en 2013, se prépare : La Cub engage les négociations 
du marché d'exploitation avec Eiffage Constructions Métalliques 
et s'associe avec le Grand port maritime de Bordeaux et 
l'organisme professionnel « Pilotage sur la Gironde » pour 
acquérir un simulateur de navigation 3D, outil d'entraînement 
des pilotes à l'approche et au passage du pont levant. 

Entre le pont Saint-Jean et le pont François Mitterrand, 
après deux ans d'une concertation exemplaire, le projet de 
franchissement Jean-Jacques Bosc dont le montant est évalué 
à 110 M€ est finalisé. Option est prise de bâtir un pont urbain, 
largement ouvert aux modes de déplacements alternatifs et qui, 
selon les termes du concours international d’architecture et 
d’ingénierie lancé en juin, « sera un ouvrage exceptionnel, un 
ouvrage d’art du XXIe siècle qui marquera l'histoire urbaine de 
Bordeaux ». C’est le défi sur lequel planchent les cinq équipes 
admises à concourir fin 2011. Rendu des copies à l'été 2012.

108 millions 
de voyageurs sur le réseau  
Tbc (+ 6 %)

2,7 millions 
d’emprunts de VCub (+ 35,1 %)

205 m€  
d’investissement pour la voirie 
et les transports (y compris 
acquisitions foncières)

11 km  
de couloirs de bus 
supplémentaires

115 000  
salariés et étudiants concernés 
par les nouveaux projets de plans 
de déplacements

18 km/h  
de vitesse commerciale pour le 
tram et la première ligne de bus 
labellisée Ligne+

137 m€€ 
pour désengorger la rocade dont 
34 M€ de La Cub

650 km  
d’aménagements cyclables

Œuvres d’art contemporain : 
la collection s’enrichit
Depuis 2002, La Cub s'est engagée, 
en partenariat avec le ministère 
de la Culture, dans un ambitieux 
programme de commande d'œuvres 
d'art contemporain qui accompagne le 
déploiement du tramway. Placé sous 
l'égide d'un comité artistique présidé 
par Alfred Pacquement, directeur du 
Musée national d'art moderne Georges 
Pompidou, ce programme a permis 
l'installation de onze œuvres, éphémères 
ou pérennes, qui singularisent l'espace 
public métropolitain. Fin 2011, décision 
est prise d'enrichir cette collection au fil 
des travaux de la 3e phase du tramway. 
Trois sites sont retenus pour lesquels six 
artistes sont invités à concourir.

m€ : millions d'euros

44



naTuRe eT 
CaDRe De vIe

Réchauffement climatique, étalement urbain, 
disparition de l’agriculture périurbaine, me-
naces sur la ressource en eau et la biodiversité, 
gestion des déchets : la nature et l'environne-
ment se rangent parmi les actions prioritaires 
de La Cub. Une priorité portée, en 2011, par 
un niveau record d'investissements, l'adoption 
des grands actes fondateurs de ses nouvelles 
politiques Nature et Eau et l'ouverture d'une 
réflexion collective et prospective sur la place 
de la nature en ville.

Agenda 21 : c’est voté !
L'élaboration collective de l'Agenda 21 de La Cub, engagée 
depuis 2009, s'achève en octobre. Réaffirmant « l'urgence 
de l'action », le document décline les quatre axiomes du 
développement durable (lutte contre le réchauffement 
climatique, respect de la biodiversité, cohésion sociale et 
modes de production et de consommation responsables) en 
11 orientations stratégiques et 22 objectifs opérationnels. Sur 
la centaine d'actions identifiées, 42 composent le premier plan 
d'action 2012/2014.

Transversal, ce nouveau logiciel de l'action communautaire 
prône l'éco-exemplarité de La Cub dans toutes ses sphères de 
compétences. Faisant de la collectivité le moteur d'une nouvelle 
dynamique locale, il élargit son champ d'intervention par le 
biais de partenariats avec les communes, les Conseils général et 
régional, les mondes associatif et économique, les citoyens.

Plusieurs dispositifs de pilotage et de suivi accompagneront le 
déploiement de cette feuille de route par ailleurs candidate à la 
labellisation nationale « Agenda 21 local ».

Plan Climat : 
de la réflexion à l’action
Après une année de concertation et de coproduction, le 
Conseil adopte à l'unanimité le Plan Climat de La Cub, volet 
« lutte contre le changement climatique » de son Agenda 21. 
Réchauffement climatique et bilan local obligent1, celui-ci place 
la barre haut : une baisse de 25 à 30 % des émissions de gaz à 
effets de serre d'ici 2020 et de 75 % d'ici 2050.

* 1 6,7 teq CO2/hab./an sur l’agglomération pour une moyenne nationale de 

6 teq CO2/hab./an (données 2007 - Agence Locale de l’Énergie) 

teq / CO2 : tonnes équivalent carbone.

Pragmatisme pour une nouvelle sobriété
Organisée en deux étapes, 2011/2014 et 2014/2020, cette 
feuille de route fixe quatre axes d'intervention : un aménagement 
et un urbanisme sobres, le développement des déplacements 
économes, la baisse des consommations et l'exploitation du 
potentiel des énergies renouvelables. 42 premières fiches 
actions organisent l'exemplarité de La Cub dans ses domaines 
de compétences et sa synergie avec les acteurs concernés. 
Pragmatique, le Plan Climat décline ses objectifs en indicateurs 
quantifiables et datés ; il intègre des études prospectives qui 
contribueront à graduer sa montée en puissance jusqu'en 2050.

L'exemplarité bien partagée
Dès mars, les premières initiatives sont prises. « Les pionniers du 
climat », programme annuel expérimental d’évaluation du bilan 
carbone de familles volontaires, est lancé. Objectif ? Proposer 
des pistes éco-comportementales à tous les habitants. Quatre 
dossiers sont mis en chantier : le volet Plan Climat des seconds 
contrats de co-développement Cub/communes, un Programme 
d’intérêt général (PIG), un Plan Climat d’incitation à l’éco-rénovation 
(11 millions d'euros / an), un ensemble de prescriptions Qualité 
environnementale des logements (QEL) et une grille d'éco-
conditions des aides aux entreprises.

Simultanément, La Cub poursuit le déploiement du Plan patrimoine 
durable adopté en 2008 pour réduire de moitié sa consommation 
énergétique et en autoproduire 7 % d'ici 2020. Tandis que la 
rénovation Bâtiment Basse Consommation (BBC) des 28 200 m2 de 
l'Hôtel de Communauté s'accélère autour de la mise en exploitation 
de la récupération des calories dans le collecteur de la Devèze, le 
chantier de la couverture photovoltaïque de 8 000 m2 de toitures 
communautaires s’ouvre. En deux ans, il se déploiera sur cinq 
bâtiments pour une production attendue de 299 000 kWh et une 
recette escomptée évaluée à 94 000 €.

Enfin, conformément au schéma de modernisation du complexe 
thermique des Hauts de Garonne adopté en 2007, l'appel d'offre 
pour la conception et la construction de la chaufferie bois/gaz de 
Lormont (9,8 M€) débute. Interconnectée au réseau de chaleur, 
cette chaudière d’appoint testera le rendement de la ressource bois 
énergie et contribuera à accroître la part des énergies renouvelables 
et de récupération dans la consommation d'énergie métropolitaine.

Sur le chemin de 
l’Agglo des champs 
Le rapport de l'étude confiée à Philippe Quévremont2 en 2010 
est clair : l'étalement urbain consomme sans relâche les espaces 
agricoles et naturels périurbains. Mais l'agglomération dispose 
d'un atout exceptionnel : notamment de vastes zones inondables 
qui structurent le paysage, abritent un élevage bovin traditionnel, 
protègent la biodiversité. Des secteurs qui pourraient accueillir 
de jeunes agriculteurs, répondre à la demande de jardins 
partagés et constituer le poumon vert de la métropole.

* 2 Ingénieur général des Ponts, eaux et forêts, expert pour les ministères de 

l’Écologie et de l’Agriculture.
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Un dispositif plus incitatif 
Forte de ce rapport, La Cub adopte un nouveau cadre 
d'intervention qui met la protection et la valorisation de la nature 
au cœur du développement de l'agglomération. Huit grandes 
familles d'opérations sont inclues à ce dispositif financièrement 
plus incitatif : les acquisitions foncières Nature, les études 
d'aménagement et de protection des espaces naturels et 
agricoles, la communication, la formation, les sentiers de 
découverte, les projets agricoles et d'intégration de la nature dans 
l'urbain.

Dès février, à la demande de La Cub, le Conseil général met 
en place un Périmètre de protection des espaces agricoles et 
naturels à l'échelle de la vallée maraîchère des Jalles. Fin 2011, 
une convention 2012/2014 signée avec la Chambre d'agriculture 
de la Gironde relance l'activité agricole de proximité. Enfin La 
Cub acquiert les 86 hectares de zones humides de Parempuyre 
et relance le projet du parc des Jalles.

55 000 hectares pour la nature
Pour s'assurer que la nature sera l'un des piliers de la métropole 
millionnaire, La Cub décide de s'engager plus avant et mobilise 
toutes les énergies.

Pour nourrir cette réflexion d'un foisonnement d'idées 
et d'initiatives, La Cub annonce, en décembre, 
la consultation 55 000 hectares pour la nature. Pendant du 
projet 50 000 logements autour des axes de transports collectifs, 
ce nouveau dialogue compétitif débutera en 2012. 

Inondations : un risque 
au rang des priorités
Avec un quart de son territoire sous les plus hautes eaux de la 
Garonne, La Cub attache la plus grande attention aux risques 
de catastrophes naturelles. Sans attendre la révision du Plan de 
prévention des risques inondations en 2014, plusieurs actions 
son engagées.

Les élus souscrivent à l'unanimité au projet de prise de 
compétence pour la protection contre les inondations fluvio-
maritimes. Un partenariat est noué avec l'État, le Syndicat mixte 
pour le développement durable de l'estuaire de la Gironde 
(Smiddest) et le syndicat mixte du Scot de l'aire métropolitaine 
bordelaise pour une meilleure connaissance des phénomènes 
d'inondations. Une réflexion est engagée à l'échelle de l'estuaire 
qui aboutit, fin 2011, au dépôt d'un dossier d'intention de 
Programme d'action pour la prévention des inondations (PAPI) 
dont la version définitive est attendue en 2013. 

Enfin, pour sensibiliser la population, le dispositif de télécontrôle 
Ramsès (Régulation de l'assainissement par mesures et 
supervision des équipements et stations) ouvre un espace 
pédagogique. Écoliers et habitants peuvent y découvrir un 
dispositif reconnu à l'échelle nationale et internationale et 
qui, en vingt ans, a permis d'anticiper ou de gérer près de 
300 événements pluvieux.

Le nouvel avenir de l’eau
Convaincue que l'eau constitue un bien commun dont le service 
public doit se réapproprier les enjeux, La Cub mène depuis 
2005 un travail de fond pour assumer pleinement sa mission 
d'autorité organisatrice des services publics de l'eau potable et 
de l'assainissement collectif.

Grâce aux efforts entrepris avec le délégataire Lyonnaise des 
Eaux, les résultats sont encourageants : réduction de 6,2 Mm3 
des prélèvements depuis 2007, baisse de la consommation 
d'eau potable (-0,16 %) malgré un accroissement de 2,84 % 
du nombre d'usagers (239 835 en 2011), accroissement du 
nombre d'usagers du réseau d'assainissement collectif (+1 % 
soit 714 556 abonnés) et quasi achèvement du contrôle du 
réseau non collectif (2 300 contrôles sur 2 447 installations). 
Progrès également encourageants pour la régie du service de 
l'eau industrielle qui raccorde un 20e établissement et franchit le 
seuil du million de m3 distribués.

Mais La Cub entend aller plus loin. Après deux ans de 
consultations, de concertation et de réflexion, elle arrête sa 
stratégie de l'eau pour les 20 ans à venir et décide de prendre 
en main sa mise en œuvre via le retour en régie publique de 
l'ensemble du service de l'eau à l'horizon 2018.

Cinq priorités pour plus de protection et de 
partage
La stratégie communautaire de l'eau pour les deux prochaines 
décennies, synthétisée dans le Livre blanc remis aux élus 
lors de la Journée mondiale de l'eau, est adoptée fin 2011. 
La préservation de la ressource et la protection des milieux 
aquatiques naturels constituent les piliers de ce nouvel avenir, 
mais priorité est aussi donnée à l'affirmation du rôle d'autorité 
organisatrice de la collectivité, au développement d'une nouvelle 
gouvernance de l'eau et à la prise en compte de l'eau dans les 
grands projets urbains.

Des objectifs chiffrés sont fixés parmi lesquels : la réduction des 
consommations (-13 litres/jour/hab.) et des fuites (-2,37m3/ jour) 
ou le développement de nouvelles ressources à hauteur de 
10 Mm3.

Le choix de la régie publique
Face aux échéances de ses contrats avec Lyonnaise des Eaux 
pour l'affermage du service de l'assainissement (au 31/12/2012) 
et la concession du service de l'eau (révision ou confirmation de 
l'échéance au 31/12/2021 avant février 2015), La Cub s'inscrit, 
en juillet, dans la perspective d'une reprise en régie publique de 
ces deux services à l'horizon 2018.

Après étude et analyse comparée de 8 puis de 6 scénarios 
répartis entre régie et délégation, le Conseil opte pour la régie 
du service de l'assainissement et décide d'une délégation de 
transition de six ans à compter du 1er juillet 2013. Ce nouvel 
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Déchets : faire plus pour 
produire moins
Depuis le lancement du plan TRIVAC 4 en 1993, La Cub a 
multiplié ses efforts pour limiter et valoriser les déchets de 
l'agglomération. Mais la Loi Grenelle 1 et le résultat de 2011 
(335 kg/hab./an d'ordures), après dix ans de baisse continue, 
imposent de mobiliser de nouveaux moyens. Objectifs 2015 : 
réduire de 7 % la production d’ordures ménagères par habitant 
et porter à 45 % le taux de recyclage (+10 %).

Tous mobilisés autour de la prévention
Pour parvenir à ces objectifs, La Cub signe un accord partenarial 
avec l'Ademe pour l'élaboration et la mise en oeuvre de son 
Programme de prévention des déchets (PLPD). Doté de 5,2 M€, 
il associe tous les acteurs autour de cinq axes clés : l’exemplarité, 
la sensibilisation du public, le soutien à la récupération des 
matériaux, la gestion des déchets d’activités économiques 
et celle des déchets dangereux. Les habitants sont invités à 
participer à cette réflexion par le biais d'une nouvelle démarche 
de participation citoyenne et trois accords sont conclus avec 
l'Ademe, Éco-emballage et la Chambre des métiers et de 
l'artisanat de la Gironde.

Premières initiatives innovantes
Deux actions pilotes sont engagées : La Cub décide de mettre 
en oeuvre un premier écopoint de dépôt collectif des déchets 
non collectés (encombrants…). Et tandis que l'extension de la 
collecte sélective en porte-à-porte s'achève avec l'équipement 
des deux dernières communes non inclues au dispositif (Saint-
Vincent-de-Paul et Saint-Louis-de-Montferrand), le premier appel 
d'offres pour l'acquisition de composteurs individuels et bio-
sceaux est lancé.

4,5 m€  
de crédits Nature dans le Plan 
pluriannuel d’investissement (PPI) 
2012/2016

200  
participants aux 8e rencontres du 
Réseau Nature de La Cub

10 millions de m3  
de ressources en eau à trouver

± 25 000  
habitants connectés au réseau de 
chaleur public

1,25 m€  
pour le traitement des zones de 
bruits aux abords des grandes 
lignes ferroviaires

+2,84 %  
d’abonnés au service public 
d'eau potable et -0,16 % de 
consommation

12 000  
Juniors du développement durable

41 100 000  
abeilles sentinelles de 
l’environnement et  

75  
ruches au programme  
apicole de La Cub

affermage sera mis à profit pour préparer la sortie anticipée du 
contrat de concession du service de l'eau, examiner et résoudre 
les différents écueils techniques et sociaux inhérents au 
passage en régie, organiser la montée en puissance des effectifs 
communautaires et organiser la gouvernance de la future régie 
avec la création d'une société dédiée, ouverte aux usagers et 
aux associations.

L’eau, un bien public
Au cours de l'année, La Cub s'investit plus avant pour l'accès 
de tous à l'eau potable. Tandis que s'achève le 7e projet de 
coopération internationale pour la production d'eau potable, 
elle s'engage à signer le pacte d'Istanbul qui reconnaît l'eau 
comme un bien public dont l'accès doit être garanti à tous. Elle 
renouvelle sa contribution au fonds départemental Solidarité 
Eau et conclut une convention de raccordement au réseau 
communautaire avec Cabanac et Villagrains, communes 
affectées par des difficultés d'approvisionnement lors des pics 
de consommation. 

L’assainissement XXL
26 mois après le lancement du chantier hors normes de 
reconstruction/extension de la station Louis Fargue à Bordeaux, 
la filière eau-temps sec entre en service fin 2011. Plus de deux 
ans de travaux sont encore nécessaires pour la réalisation des 
équipements temps de pluie et d’une partie de la filière boue. 
Au total, 96,1 M€, dont 19,2 M€ de subvention de l’Agence 
de l’eau Adour Garonne, seront investis par La Cub pour mettre 
en conformité cet équipement et augmenter ses capacités de 
traitement (objectif : 210 000 m3/j par temps sec et 66 500 m3 
supplémentaire par temps de pluie). Ce chantier, exemplaire sur 
le champ du développement durable, s'achèvera mi 2013.

4 TRIVAC : Trier, Recycler, Incinérer, Valoriser, Communiquer

m€ : millions d'euros
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Bzzz Bzzz !
Face aux menaces qui pèsent 
sur les abeilles, La Cub 
s'investit dans la protection 
de ces insectes pollinisateurs. 
Elle signe la charte « Abeille, 
sentinelle de l'environnement », 
programme national porté par 
l'Union nationale de l'apiculture 
française, et lance un projet 
apicole autour de trois axes : 
sensibilisation du grand public, 
soutien à la profession apicole et 
lutte contre le frelon asiatique. 
Les six premières des 75 ruches 
de ce projet sont installées à 
Eysines et Pessac.

Les Juniors du DD à l’Université
Onze ans après son lancement, le dispositif 
pédagogique des Juniors du développement 
durable (12 000 écoliers et 500 000 € 
de subventions) enrichit son offre avec le 
programme « Les juniors philosophent ». 
Développé avec l’Université Michel de 
Montaigne Bordeaux III, il invite les jeunes 
à réfléchir sur les thèmes de la liberté, de 
la responsabilité environnementale ou de la 
pauvreté. www.juniorsdudd.lacub.fr
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GOuveRnanCe
Redéploiement des services, extension des compétences, amplification 
des partenariats et de la co-construction, réflexion sur la gestion des 
services publics : La Cub accélère son adaptation. Elle se rapproche 
des usagers pour améliorer la qualité de ses services et encourage le 
dialogue avec les habitants pour stimuler les idées et enrichir les exper-
tises. Elle renouvelle sa coopération avec les communes et organise la 
reprise en gestion directe des grands services publics pour optimiser 
l'action publique.
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Des équipes en ordre 
de marche
Le 1er février, l’organisation des services communautaires adoptée 
en juillet 2010 se déploie.

Quatre pôles stratégiques regroupant les services et directions 
autour des lignes de force de la politique communautaire font 
désormais écho aux priorités de l’agglomération : Proximité, 
Développement durable et Rayonnement métropolitain, Mobilité, 
Dynamiques urbaines. Les pôles Finances et Administration 
générale veillent à la mobilisation optimale des ressources 
humaines, financières et techniques ; la direction du Pilotage de 
l’activité et des projets accompagne les équipes dans la mise en 
place d’outils performants.

Sur le terrain, quatre nouvelles directions territoriales, 
interlocutrices privilégiées des habitants et des entreprises, 
déclinent les politiques publiques et neuf centres de gestion 
assurent la maintenance et l’entretien de l’espace public. 

Pour accompagner ce redéploiement, 257 postes sont pourvus 
en 2011 par mobilité interne et 123 par recrutements externes 
(112 fonctionnaires et 11 contractuels) ; 1 752 agents suivent une 
formation pour un total équivalant à 40 789 jours de formation.

La Cub étend son action 
La Cub élargit son champ d’action, mais émet un avis mitigé sur 
les propositions inscrites au projet de Schéma départemental de 
coopération intercommunale (SDCI).

Une capacité d’action libérée
Sous l’égide du Comité stratégique de la conduite du 
changement, la répartition des compétences entre La Cub et ses 
27 communes est clarifiée. 

Après avis favorable du Conseil, un premier train de 
compétences partielles ou totales est acté en novembre 
(soutien et promotion des actions culturelles du territoire, aires 
de grand passage, archéologie préventive, aménagement 
numérique et réseaux publics de chaleur et de froid) pour un 
changement effectif en 2012. Huit autres transferts (sport, 
tourisme, parcs de stationnement, politique de la ville, nature et 
biodiversité, inondations, enseignement supérieur et recherche, 
propreté / plantations et mobilier urbain) sont à l’étude.

Le principe d’autodétermination réaffirmé
Consultée par l’État sur le projet de Schéma départemental de 
coopération intercommunale, La Cub réaffirme le pouvoir d’initiative 
des collectivités territoriales à modifier leur périmètre. En novembre, 
faute d’avoir obtenu de l’État les éléments d’appréciation financière 
de son projet, La Cub émet un avis défavorable à la proposition 
de création d’une métropole élargie et deux avis réservés, l’un sur 
l’intégration de la commune de Martignas-sur-Jalle, l’autre sur la 
réorganisation des syndicats de coopération intercommunale de 
l’eau, de l’assainissement et des déchets.

La mécanique amplifiée 
du co-développement
Un bilan plus que satisfaisant
Fin 2011, les premiers contrats de co-développement 
Cub / communes (2009/2011) sont réalisés à 70 % : plus de 
420 des 600 opérations prévues sont achevées ou en passe de 
l’être. En trois ans, plusieurs millions d’euros auront ainsi été 
investis pour construire des grands équipements, moderniser les 
services urbains et développer l’économie locale. 

Et plus de 1 000 opérations dans les cartons
En 2011, La Cub amplifie et améliore ce dispositif. Après une 
centaine de réunions, les 27 contrats de seconde génération 
(2012/2014) sont prêts. 1 063 actions y sont inscrites, dont 
734 sous maîtrise d’ouvrage communautaire. 20 % d’entre elles 
couvrent de nouveaux champs d’intervention : aménagement 
numérique, commerce de proximité, manifestations culturelles, 
vélo en ville, espaces naturels et protection de la biodiversité.

Une métropole fabriquée 
par et pour tous
Nouveaux enjeux, aspirations et contraintes : l’agglomération 
millionnaire durable résultera de solutions elles aussi nouvelles. 
Pour les susciter, La Cub fait de la participation citoyenne un 
pilier de sa gouvernance.

Les habitants et usagers ont la parole
Bien au-delà des obligations légales, la participation du plus 
grand nombre est encouragée par le renforcement du dialogue 
(rencontres, forums, débats) et le développement du site internet 
participation.lacub.fr

Chacun est invité à donner son avis sur les projets 
d’agglomération et ceux menés dans les communes et les 
quartiers, ainsi qu’à s’associer aux réflexions engagées sur les 
politiques communautaires de l’eau, de la nature, des déchets et 
des transports et sur les modes de gestion des services publics.

De la Fabrique à la Coopérative métropolitaine
Dans le prolongement de la réflexion prospective collective 
Bordeaux Métropole 3.0 menée en 2010, toutes les forces 
citoyennes sont conviées à se joindre à l’élaboration du Projet 
métropolitain au sein de la Fabrique métropolitaine.

Après une première étape de versement de contributions à 
laquelle participent une cinquantaine de communes, partenaires 
institutionnels, représentants de la société civile et établissements 
scolaires, le débat public s’ouvre. Chacun est invité à exprimer ses 
attentes et ses propositions lors des Rencontres métropolitaines 
(mai-juin 2011) et à émettre son avis par écrit via un questionnaire 
diffusé dans les mairies, les directions territoriales, par voie de 
presse et sur le réseau Internet de La Cub.

Le Projet métropolitain ainsi amendé et complété est adopté fin 
2011 ; 15 000 personnes y auront contribué. Une nouvelle étape 
de co-construction s’ouvre qui permet à chacun de participer à 
la mise en chantier de ses douze projets prioritaires au sein de 
la Coopérative métropolitaine. Un premier dossier est ouvert : le 
Grenelle des mobilités.

C2D : le garant de la participation et de la 
concertation
À la veille du renouvellement d’un tiers de ses membres, le 
Conseil de développement durable de La Cub (C2D) présidé par 
la philosophe Fabienne Brugère, dresse son bilan. À son actif : la 
charte de la concertation, outil incontournable des grands projets 
de La Cub, une radioscopie du territoire et le lancement de 
débats d’agglo autour des Cafés de la controverse. 

Durant les trois prochaines années, le C2D souhaite exercer 
une fonction de garant de la participation et de la concertation, 
accentuer le recours aux expertises citoyennes et s’impliquer 
davantage dans les débats d’agglomération. Pour mener à bien 
ces missions, son recrutement sera élargi à des citoyens non élus 
nommés par désignation, appel à candidature ou tirage au sort. 

Web agglo : l’agglo partagée
Lauréate du label 2011 des « Territoires innovants », La Cub 
poursuit ses efforts pour une agglo 100 % numérique. Elle 
densifie son réseau de sites et d’applications Internet et rend 
accessibles toutes ses données publiques. Son objectif : faire 
de la toile communautaire un outil efficace de la gouvernance 
citoyenne et un support de l’innovation locale.

La toile, source d’information et vecteur de 
participation 
En 2011, les sites Circulation et Participation du web 
communautaire font peau neuve et le site 3e phase du tramway 
est mis en ligne. Fin 2011, le réseau Internet de La Cub compte 
quatre sites d’information, de dialogue et d’applications pratiques 
auxquels s’ajoute un portail Netvibes, porte d’entrée vers toute 
l’actualité de La Cub et de son territoire.

La Cub à données ouvertes
Se saisissant du concept anglo-saxon de l’Open data, La Cub 
ouvre ses données publiques pour améliorer la transparence et 
le partage de l’information. En juin, le site data.lacub. fr est mis 
en ligne.

Formidable mine d’informations sur les déplacements, 
l’environnement, l’eau, l’assainissement et l’urbanisme, cette 
banque de données compte déjà plus d’un million d’objets 
numériques et trente applications auxquels s’ajoutera en 2012, 
la cartographique de l’Agglo 3D.

12  
compétences en cours de transfert

2 760  
agents,  

320  
recrutements et  

40 789 
jours de formation

1 100  
procédures de marché public engagées

393 m€  
de marchés attribués dont  

41,8 m€  
pour le premier exercice des directions 
territoriales

+ de 157 000 tonnes 
d'ordures ménagères collectées  

1 875 
interventions des équipes d'astreinte

10 158  
panneaux de signalisation posés

1 063  
fiches actions inscrites aux 2e contrats  
de co-développement

15 000  
participants pour la Fabrique métropolitaine

1 100 000  
objets numériques en Open data

207 592  
repas servis dans les deux restaurants 
communautaires
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Compte administratif 2011
Le Compte administratif illustre en chiffres le bilan de l’activité 
de La Cub en 2011

À retenir : 
En 2011, le volume des dépenses s’élève à 
1.154.850.433,32 €.Il reste inférieur aux recettes de l’année 
qui s’élèvent à 1.548.789.700,25 €.

•	 969,5 M€ de recettes de fonctionnement dont 73,7 M€ 
de produit de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
(TEOM)

•	 371 millions d’euros de dépenses d’investissement 
dont 67,8 M€ pour la Politique de la ville, les réserves 
foncières, l’aménagement urbain et l’habitat, 123,9 M€ 
dans le domaine de la voirie, 61,2 M€ de dépenses de 
transports et 6,2 M€ pour le développement économique.

•	 606,8 M€ de dépenses de fonctionnement dont 
114,4 M€ de dépenses de personnel (159,10 €/habitant)

Vous pouvez consulter l’intégralité du Compte administratif de 
l’année 2011 sur le CD ou sur le site lacub.fr 
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